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Chapitre 12
Une vision d’ensemble de la société
de première modernité
1 La société de première modernité a pour fondement le monde qui vient d’être analysé.
Sa caractérisation se déduit de la vision générale de toute société moderne en tenant
compte de la spécificité de ce monde. Cette dernière se manifeste principalement dans
quatre domaines : les pratiques des acteurs, la structure de base, la formule de toute
organisation intermédiaire et les points de vue normatifs (philosophies politiques et
polarité droite/gauche) à même de voir le jour en première modernité. On en conclut
que cette spécificité se traduit par l’existence de trois versions de base de la société de
première modernité :  la  version collectiviste-nationale (de préférence à étatique),  la
version libérale  et  la  version techniciste  (ou  industrieuse,  si  l’on  préfère).  De  plus,
comme le groupement humain global propre à la première modernité est la Nation, il y
a lieu de traiter des relations internationales. Ces relations mettent principalement en
jeu la spécificité de la structure de base de la société de première modernité. C’est la
raison pour laquelle il n’en est question dans ce chapitre qu’après avoir analysé cette
spécificité.
 
Les pratiques des acteurs
2 Il  n’y  a  aucune spécificité  particulière  à  la  première  modernité  pour les  formes de
l’action collective et les formes de règles qui leur sont associées, pour les acteurs et
leurs droits et pour les formes d’attribution et d’acquisition des droits de disposition
d’objets ou de sujets. Cette spécificité n’existe que pour les pratiques des acteurs. Sont
alors concernés : (i) le concept d’occupation à signification rationnelle, (ii) les tensions
subjectives qui se manifestent dans la vie courante et (iii) les sens précis que prennent
le  travail,  l’œuvre  et  l’action.  Un  affinement  de  la  compréhension  proposée  de  la
rationalité individuelle s’avère un préalable nécessaire à l’analyse de cette spécificité
en ces trois domaines, parce que cette analyse nécessite que l’on sache précisément en
quoi  la  rationalité  individuelle  moderne  (en  général)  se  distingue  de  la  rationalité
individuelle à l’ancienne.
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La rationalité individuelle moderne en général : un affinement de
l’analyse
3 L’affinement de l’analyse de la rationalité individuelle moderne qui s’avère nécessaire
est réalisé dans cette sous-section sans se préoccuper de la façon dont cette rationalité
se spécifie en première modernité. Il comprend son extension aux occupations de la
vita   contemplativa (contempler,  penser).  Dans  la  partie  précédente  portant  sur  la
modernité en général, cette rationalité individuelle moderne a été définie dans le cadre
de l’interprétation d’une activité. Elle l’a été d’une part en tant que rationalité pratique
du côté du dire,  d’autre part en tant que rationalité théorique du côté du faire.  La
rationalité pratique est  le substantif  associé à la façon de qualifier la signification
qu’un membre de la société donne de l’une de ses occupations lorsque ce propos rend
manifeste  que  la  motivation  de  cette  occupation  est  personnelle.  On  parle  alors
d’occupation à signification rationnelle – ce qui est couramment le cas en modernité.
Quant  à  la  rationalité  théorique,  il  s’agit  de  la  propriété  qui  est  attribuée  par  le
chercheur en science sociale à tout membre de la société qui réalise une occupation à
signification rationnelle lorsqu’il se préoccupe de l’expliquer ; cette dernière est alors
une occupation à orientation téléologique dotée en conséquence d’une finalité ; cette
finalité  est,  du  côté  du  faire,  la  contrepartie  de  la  motivation personnelle.  En  tant
qu’hypothèse  retenue au  point  de  départ  de  la  construction d’une théorie  visant  à
expliquer les occupations observées dans une société moderne située (dans le temps et
dans l’espace), cette rationalité théorique, qui va de pair avec la rationalité pratique,
relève d’une vision. C’est à ce titre qu’elle est analysée ici de façon plus fine que dans la
partie précédente. Puisque la rationalité théorique est définie à partir de la rationalité
pratique, la logique impose de commencer par la rationalité pratique.
 
La rationalité pratique en général
4 En matière de signification d’une occupation, la signification rationnelle s’oppose à la
signification traditionnelle1. L’une et l’autre chargent de sens les conversions qui sont
constitutives de la détermination causale de toute occupation humaine2. Il s’agit dans
les deux cas d’un discours raisonné. Ce discours est le résultat d’une délibération que
MacIntyre  qualifie  à  juste  titre  de  « raisonnement  pratique3 ».  Lorsque  l’occupation
relève  de  la  conscience  pratique,  cette  délibération  n’a  pas  lieu  avant  qu’elle  soit
réalisée. Elle est totalement implicite à ce moment. Elle est explicitée après coup si cela
s’avère nécessaire, c’est-à-dire si l’individu concerné doit répondre à la demande des
autres. Elle n’a lieu au préalable que si l’occupation relève de la conscience discursive et
il se peut alors que cette délibération conduise à préconiser une occupation qui, pour
autant, ne sera pas réalisée parce que celle-ci relève d’une institution qui l’encadre (y
compris  interdiction)  et  qu’à  ce  titre,  comme  cela  a  déjà  été  indiqué,  une  tension
subjective peut se manifester. On y revient sous peu en spécifiant les tensions qui se
manifestent  en  première  modernité.  Toujours  est-il  que  la  structure  de  cette
délibération est la même, que l’occupation relève de la conscience pratique ou de la
conscience discursive et, dans le second cas, qu’elle soit réalisée ou ne le soit pas. Par
contre, la structure de cette délibération n’est pas la même pour une occupation à
signification traditionnelle et pour une occupation à signification rationnelle. En
conséquence, la nature des raisons données diffère.
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5 Avec la signification traditionnelle, ces raisons renvoient à la tradition : le membre du
groupement dit aux autres qu’il est de tradition de traduire tel désir en tel besoin et de
se livrer à telle occupation pour satisfaire ce besoin. La délibération qui conduit à cette
formulation a la particularité suivante : il ne s’agit pas, pour l’individu en question, de
choisir la façon dont il va satisfaire tel désir relié à tel affect, seulement d’interpréter ce
dernier en tenant compte du contexte dans lequel il  se trouve et de faire ce que la
tradition commande étant donné cette interprétation. Ainsi, la motivation est sociale.
C’est  la  raison  pour  laquelle  l’analyse  objective  d’une  occupation  à  signification
purement traditionnelle consiste à dire qu’elle est à orientation strictement causale.
6 Avec la signification rationnelle, les raisons données se rapportent à l’intérêt propre de
la personne qui s’exprime. Dans ce cas, « nous faisons référence à nous-mêmes avec la
même impersonnalité que celle avec laquelle nous parlons d’autrui4 ». La délibération
qui conduit à une expression de cette nature n’implique pas, comme dans le cas de la
signification traditionnelle, une seule étape. Elle en comprend deux. Cette proposition
s’applique tout autant à l’exercice de la rationalité pratique à l’ancienne en antériorité
du bien (Aristote, Thomas d’Aquin) qu’à l’exercice de la rationalité pratique moderne
visée ici,  qui  n’est  pas en antériorité du bien.  Il  est  possible de présenter ces deux
étapes d’une façon qui convient à la fois pour la version à l’ancienne et pour la version
moderne, dans la mesure où la différence entre les deux ne porte que sur la façon de
conduire la première étape5. Ce qui est spécifique à la rationalité pratique moderne est
ensuite précisé. Cela impose de commencer par la seconde étape. Cette seconde étape
est celle qui précède immédiatement l’occupation et qui la déclenche, du moins si telle
est la décision prise en cas d’occupation relevant de la conscience discursive. Il s’agit de
la  forme  de  raisonnement  déductif  qui  est  couramment  qualifié  de  « syllogisme
pratique ». Ce syllogisme est constitué de deux prémisses ou ensemble de prémisses. La
première est une prémisse introductive (prémisse dite majeure). Celui qui donne sens à
son occupation y expose quel est le bien qu’il vise, celui qui est en jeu dans le fait de se
livrer ou de ne pas se livrer à cette occupation. La prémisse secondaire (prémisse dite
mineure) est celle dans laquelle il expose la situation dans laquelle, étant donné le bien
qui est en jeu, l’occupation est requise. La conclusion tirée de ces prémisses est de se
livrer  à  cette  dernière  (exemple :  le  bien  que  je  vise  est  la  puissance,  dans  sa
composante santé ; la situation est une activité sportive qui me conduit, si je ne bois
pas, à être déshydraté en portant atteinte à ma santé ; la conclusion est que « je dois
boire » ou mieux, que « l’occupation consistant à trouver à boire et boire s’impose à
moi »6). Cette étape est la seconde parce qu’elle consiste seulement à l’énonciation du
syllogisme  pratique.  Or,  « avant  même  que  les  prémisses  d’un  syllogisme pratique
puissent être énoncées par un agent doué de rationalité pratique, il faut construire le
syllogisme pratique. La première étape dans l’exercice de la rationalité pratique, qui
précède  l’énonciation  du  syllogisme  pratique,  est  celle  de  la  construction du
syllogisme7 ».  Cette  première  étape  est  absente  du  raisonnement  pratique  qui  est
constitutif de la signification essentiellement traditionnelle (exemple : « je bois quand
j’ai soif » est ce qui est fait traditionnellement, mais cela n’implique pas de rationalité
parce que la question n’a pas été posée de savoir s’il est légitime de céder au stimulus
en question).
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De la rationalité pratique à l’ancienne à la rationalité pratique moderne
7 Dans  l’exercice  de  la  rationalité  pratique  moderne,  cette  construction  n’est  pas  la
même que  dans  l’exercice  de  la  rationalité  pratique  à  l’ancienne.  Dans  l’exercice  à
l’ancienne, puisque celui qui s’exprime et ceux à qui il parle sont du même monde et
que ce dernier comprend un mode de justification en antériorité du bien, le bien visé
est  celui  de  ce  monde ;  il  est  extérieur  à  l’acteur/agent  rationnel.  Ainsi  « dans  le
raisonnement pratique aristotélicien, c’est l’individu en tant que citoyen qui raisonne
[le  bien  visé  est  celui  de  la  polis] ;  dans  le  raisonnement  pratique  thomiste,  c’est
l’individu en tant  qu’il  est  engagé dans  la  recherche de  son bien et  de  celui  de  sa
communauté8 ». En modernité, cette construction n’est pas la même parce que chacun a
sa propre idée du bien. L’exercice de la rationalité pratique moderne est un exercice
dans lequel « c’est l’individu en tant qu’individu qui raisonne9 » et pour lequel « le fait
d’être  rationnel  ne  requiert  pas  en  soi  un  souci  de  justice10 ».  De  plus,  et  là  est
l’essentiel,  il  n’y  a  pas  un seul  bien visé,  puisque toute  idée  du bien découle  de  la
référence à une valeur et qu’il y a plusieurs valeurs de référence possibles pour quelque
membre de  la  société  que  ce  soit.  La  structure  du raisonnement  pratique  est  donc
différente.  Il  faut  une  prémisse  supplémentaire.  On  ne  peut  rien  dire  de  précis
concernant cette dernière tant que l’on ne précise pas le monde dans lequel s’exprime
la signification rationnelle ou dans lequel se manifeste la motivation personnelle, si l’on
préfère. On peut seulement déduire de la nature de cette délibération que l’occupation
en question est une occupation à orientation téléologique – elle est tirée par le résultat
qui  en  est  attendu  immédiatement  ou  au  point  d’aboutissement  d’une  série
téléologique d’occupations, ce résultat étant le bien visé. Mais cela vaut tout autant
pour la rationalité à l’ancienne que pour la rationalité moderne. D’ailleurs, et cela vaut
aussi  pour  les  deux,  l’occupation  n’est  pas  à  orientation  purement  téléologique
puisqu’elle fait l’objet d’un cadrage institutionnel constitutif d’une orientation causale.
Mais  cette  dernière  est  secondaire  parce  que ce  n’est  pas  en raison du fait  qu’une
occupation est institutionnellement habilitée qu’elle est réalisée par tel ou tel membre
de la société.
 
Rationalité pratique et incertitude radicale : la rationalité théorique moderne est
procédurale
8 Pour autant, le type de délibération qui est constitutif de l’exercice de la rationalité
pratique rencontre l’obstacle de l’incertitude radicale. Il a été dit que cet obstacle était
démultiplié  en  modernité.  En  effet,  l’individu  concerné  n’est  pas  certain  que
l’occupation qu’il  justifie va conduire à atteindre,  immédiatement ou au bout d’une
série  téléologique d’occupations,  le  bien visé  et  cette  incertitude est  radicale.  Nous
avons vu qu’il doit nécessairement faire appel à des normes techniques – des normes-
définitions et surtout des normes-procédures – pour réduire cette incertitude radicale
à du risque. Ces normes sont constitutives de l’exercice de la rationalité pratique. Et
comme ces normes sont sociales – elles ne sont pas propres à l’individu qui justifie
rationnellement son occupation – cet exercice n’est pas individualiste. Une proposition
en  découle.  Elle  concerne  la  rationalité  théorique  qui  est  associée  à  cet  exercice
individuel de la rationalité pratique : la rationalité individuelle théorique moderne
est procédurale11. Cette conclusion s’avère d’une grande importance pour comprendre
en quoi la vision construite se distingue de la vision postclassique lorsqu’on prend en
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compte  la  forme  spécifique  de  rationalité  théorique  qui  est  propre  à  la  première
modernité.
 
Le concept d’occupation à finalité externe
9 Toute occupation à motivation personnelle a une finalité. À propos des pratiques (ou
occupations), la première spécificité de la première modernité a trait à cette finalité.
Une finalité est propre au monde de première modernité : la finalité externe. Comme la
finalité d’une occupation se situe du côté du faire, c’est-à-dire du même côté que la
rationalité théorique, cette finalité spécifique est relative à la forme de la rationalité
théorique  qui  est  propre  à  ce  monde.  Et  comme  cette  dernière  se  déduit  de  la
rationalité pratique qui est propre à ce monde, la finalité en question est celle d’une
occupation dont la justification est énoncée en mobilisant à titre personnel le mode de
justification  qui  est  constitutif  de  ce  monde,  c’est-à-dire  la  priorité  du  juste.  La
rationalité théorique qui correspond à cette finalité externe est alors utilitariste. Donc
égoïste. Pourquoi ?
 
Finalité externe et rationalité théorique utilitariste
10 Nous  avons  vu  que  la  conception  que  l’on  se  fait  du  bien,  lorsque  le  mode  de
justification  retenu  est  la  justification  en  raison  moderne  en  priorité  du  juste,
s’exprime en une morale sociale qui est à la fois plurielle et à géométrie variable. À s’en
tenir à une seule valeur de référence, cette morale se décline en un ensemble de règles
qui s’accordent à l’idée que le but de la vie est de disposer du bien supérieur associé à
cette valeur. À ce moment de l’analyse, il ne s’agit plus de justifier l’institution d’une
règle sociétale en faisant valoir que, si tous les membres de la société l’actualisent dans
leurs pratiques, elle permet d’atteindre le but visé, c’est-à-dire que tous disposent au
mieux  du  bien  supérieur  en  question  dans  le  respect  de  l’équité  concernant  sa
répartition. Il s’agit de spécifier la rationalité pratique (en exercice) portée par cette
morale (celle  qui  correspond à la  valeur de référence,  en s’en tenant encore à  une
seule). Il s’agit d’une justification personnelle en termes moraux. L’individu en question
vise un bien supérieur ; il dit aux autres que l’occupation à laquelle il s’est livré permet
d’atteindre ce but. Ce bien supérieur est la reconnaissance s’il se réfère au collectif-
nation (il  vise à être reconnu à l’échelle de la Nation), la richesse s’il  se réfère à la
liberté-compétition ou la puissance s’il se réfère à l’efficacité technique instrumentale
et collective. Il s’agit de sa reconnaissance, de sa richesse et/ou de sa puissance. Ce
n’est pas, comme telle, la réalisation de l’occupation qui compte pour la personne. En
effet, le résultat attendu qui tire l’occupation est le bien supérieur visé. Ce résultat est
extérieur  à  l’occupation.  Les  occupations  à  signification  rationnelle  en  première
modernité sont donc des occupations à finalité externe. La rationalité théorique qui
s’accorde à cette finalité externe est utilitariste, en un sens large qui va être précisé
sous peu. Priorité du juste et rationalité utilitariste vont donc de pair. Cette rationalité
utilitariste est égoïste puisqu’elle exclut que le but visé soit de satisfaire le désir de
l’autre.  Mais  elle  n’est  pas  instrumentale,  en  ce  sens  que  l’autre  serait  un  simple
instrument. Elle implique une attention à l’autre. [Nous verrons dans la partie VI que,
sous  l’égide  de  la  priorité  du  bien,  les  occupations  sont  à  finalité  interne :  c’est  la
réalisation de l’occupation qui, comme telle, compte pour l’individu qui s’y livre, cette
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occupation contribuant à la réalisation de soi12. Dès lors la rationalité théorique n’est
plus utilitariste-égoïste, sans être pour autant nécessairement altruiste].
11 Il a été avancé il y a peu que l’exercice de la rationalité pratique moderne impliquait
une prémisse supplémentaire, que cet exercice reposait sur des normes permettant de
lever  l’incertitude  radicale  et  que,  pour  cette  raison,  la  rationalité  théorique
correspondante était procédurale. En première modernité, la prémisse supplémentaire
est au moins qu’il n’y a pas, ici et maintenant, une autre occupation qui permettrait de
parvenir,  tout  compte  fait,  à  disposer  de  plus  du  bien  supérieur  visé.  Les  normes-
procédures  qui  lèvent  l’incertitude  radicale  portent  avant  tout  sur  ce  point :  en
procédant de telle façon, c’est-à-dire en se livrant à telle occupation dans tel contexte
plutôt  qu’à  telle  autre,  on  est  assuré  d’atteindre  au  mieux  le  but  visé.  Quelques
exemples aident à le comprendre :
lorsque le  but  visé  est  la  reconnaissance,  il  faut se  livrer  à  une occupation qui  apporte
quelque chose à la pérennité ou au renforcement du patrimoine national ; si le contexte est
celui  d’une  guerre  déclarée  par  une  autre  nation,  l’occupation  requise  est  de  s’engager
comme soldat et, s’il y a lieu, de donner sa vie pour la patrie ;
lorsque le but visé est la puissance au titre de l’instruction, il faut suivre une activité de
formation ;  si  le  contexte  est  celui  d’un  jeune  bachelier  qui  dispose  des  moyens  de
poursuivre des études (ou qui fera le nécessaire pour qu’il en soit ainsi en ayant une activité
salariée, « petits boulots » compris), l’occupation qui s’impose est de s’inscrire à l’Université
(ou toute autre formation de l’enseignement supérieur) ;
lorsque le but visé est la richesse au titre de tel bien particulier, il faut, selon la situation, se
livrer à une occupation qui permette de gagner l’argent nécessaire pour acheter l’objet (ou
les objets) qu’il faut mobiliser dans l’occupation apportant ce bien (exemple : acheter du vin
pour un repas partagé en famille ou entre amis) ou s’activer en propre pour produire ces
objets si l’on a le temps et les compétences requises (exemple : réaliser soi-même les mets
servis durant un tel repas),  ou encore employer un salarié qui les produit (personnel de
service) si l’on a l’argent nécessaire.
12 Les normes-procédures en question n’ont à être justifiées qu’en termes de justesse (et
non  pas  en  termes  de  justice).  Elles  sont  constitutives  de  la  rationalité  théorique
utilitariste  de  première  modernité,  mais  elles  ne  conduisent  pas  à  intégrer  à  cette
dernière des considérations de justice. Ces considérations n’entrent en ligne de compte
que par les normes-règles qui habilitent et contraignent l’occupation requise, ce dont il
n’est question que dans le paragraphe suivant portant sur les tensions vécues. De plus,
indépendamment de tensions éventuelles, ce n’est pas parce qu’une norme-procédure a
cours qu’elle est nécessairement suivie. Dans le cas où la délibération qui débouche sur
l’occupation requise relève de la conscience discursive et où elle a donc lieu avant cette
dernière, cette délibération n’est pas décisionnelle. Il reste à l’individu concerné à
décider s’il se livre ou non à l’occupation requise. S’il ne vise dans sa vie qu’un seul
bien supérieur, on ne voit pas pourquoi il ne prendrait pas cette décision. Mais ce ne
peut être qu’un cas exceptionnel. S’il en vise plusieurs dans sa vie, il peut donc reporter
la décision en privilégiant d’abord un autre bien supérieur13.
 
Confrontation à la rationalité théorique de la problématique du choix rationnel
13 La rationalité théorique utilitariste et procédurale qui vient d’être définie se distingue
de la rationalité théorique propre à la problématique du choix rationnel.  Elle ne se
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l’Homo œconomicus de la théorie néoclassique) qui a été précisément définie par Leonard
Savage. Elle se distingue aussi de la rationalité utilitariste et instrumentale propre à la
nouvelle problématique qui est à la base de la vision postclassique. Les travaux qui ont
conduit à partir des années 1950 à l’abandon de la rationalité parfaite au profit de la
rationalité  constitutive  de  la  vision  libérale  dans  sa  version la  plus  complexe  (voir
Partie II,  Chapitre 3)  sont  ceux  d’Herbert  Simon.  Ce  dernier  avance  au  début  des
années 1950 le concept de rationalité limitée et introduit au cours des années 1970 la
distinction entre la rationalité substantielle (limitée) et la rationalité procédurale14.
Ces  travaux,  qui  partent  de  la  rationalité  parfaite,  consistent  à  lever  certaines
simplifications qui sont constitutives de sa définition. La rationalité est dite parfaite
lorsqu’elle opère parfaitement, c’est-à-dire lorsque le but visé est bien défini et lorsqu’il
peut être atteint par un ensemble de choix précis, définis au sein de l’ensemble de tous
les choix possibles. Avec la rationalité parfaite de Savage, le but visé par l’individu est
utilitariste. Il est de maximiser la satisfaction qu’il retire des « biens » (objets utiles)
dont il peut finalement disposer en procédant à des échanges à partir d’une dotation
initiale  de  ressources.  La  solution  optimale  est  le  résultat  d’un  calcul  dit  de
maximisation sous contrainte. Le choix qui maximise la satisfaction est un ensemble
d’opérations d’achats de « biens » et de ventes de ressources sur les divers marchés à
des  prix  qui  s’imposent  à  l’individu  concerné.  Pour  que  cette  rationalité  opère
parfaitement, il faut donc que l’individu, auquel cette propriété est attribuée, dispose
de capacités cognitives illimitées, d’une information complète et parfaite à commencer
par  une  description  complète  de  la  situation  dans  laquelle  les  « biens »  dont  il  va
finalement disposer après échanges lui serviront (exemple : fera-t-il beau ou pleuvra-t-
il, s’agissant de la disposition d’un parapluie ?) et que le seul moyen pour lui d’acquérir
ces « biens » est l’échange (en excluant la répartition et la réciprocité). Cette rationalité
est substantielle parce que la fin visée est atteignable en principe. Elle est dite limitée
lorsque,  tout  en  restant  substantielle,  les  capacités  cognitives  limitées  et  les
informations incomplètes et imparfaites des acteurs ne leur permettent pas de passer
en revue tous les choix possibles, d’évaluer la satisfaction associée à chacun d’eux et de
choisir  le  meilleur.  Seules  certaines  voies  font  l’objet  d’une  investigation  et  on  ne
pousse  pas  au-delà  d’une  solution  apportant  une  satisfaction  suffisante  – Simon  la
qualifie de satisfaisante. On quitte la rationalité substantielle limitée pour la rationalité
procédurale lorsque la décision, tout en restant un processus cognitif, se déroule dans
un contexte tel que l’individu ne choisit pas entre des solutions déjà là (comme on tire
une boule dans un sac qui en contient déjà) ; il construit progressivement la solution
qu’il va retenir, c’est-à-dire l’occupation qu’il va décider de réaliser.
14 Ces  travaux  servent  ici  à  parcourir  le  chemin  inverse,  c’est-à-dire  celui  des
simplifications  successives  qu’il  faut  introduire  pour  aller  de  la  rationalité  externe
(utilitariste-procédurale) qui a été définie avant de prendre en compte ces travaux à la
rationalité parfaite, en passant par la rationalité néolibérale et la rationalité limitée.
Une représentation schématique décrit cette série de simplifications, en s’en tenant à
ces trois moments principaux (voir Figure 22).
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Figure 22. La déclinaison du concept de rationalité utilitariste (finalité externe)
Source : auteur
15 Dans  cette  série,  toutes  les  rationalités  considérées  sont  utilitaristes.  Le  premier
moment de cette série (noté 1) fait passer de la rationalité utilitariste, telle qu’elle a été
définie ci-dessus en tant que forme spécifique à la première modernité, à la rationalité
de  la  vision  postclassique  dans  sa  version  la  plus  complexe.  Cette  « rationalité
néolibérale » reste procédurale, mais elle devient instrumentale. Comme cela a été vu
dans  la  première  partie,  cela  signifie  que  « la  fin  et  les  moyens  de  l’action  sont
parfaitement séparés »  et  qu’il  n’y  a  « aucune considération morale ou politique
concernant la validité des moyens eux-mêmes »15 – plus simplement, tel ou tel moyen
ne détermine pas d’une façon ou d’une autre la fin et la fin justifie les moyens. Dès lors,
l’autre devient un instrument au service du résultat attendu qui tire l’occupation16. La
principale  simplification  qui  est  introduite  à  ce  premier  moment  consiste  à  passer
d’une  rationalité  théorique  plurielle  (il  y  a  plusieurs  biens  supérieurs  visés)  à  une
rationalité moniste dans laquelle la seule valeur de référence est la liberté-compétition.
Tous  les  objets  qui  doivent  être  mobilisés  pour  disposer  des  biens  recherchés  sont
acquis par l’échange sur le marché économique ou sur le marché politique (le vote pour
tel entrepreneur politique est échangé contre tels « biens publics »).  Il  n’y a plus de
place pour la répartition ou la réciprocité. Le second moment (noté 2) conduit de la
rationalité  procédurale  de  Simon  (la  rationalité  dite  néolibérale)  à  la  rationalité
substantielle limitée. La principale simplification opérée à ce moment consiste à passer
d’une finalité médiate atteinte par une série téléologique d’occupations en incertitude
radicale  à  une  finalité  atteinte  immédiatement  par  la  seule  disposition  des  objets
achetés sur le marché économique en avenir risqué (la confusion entre objets et biens
est faite à cette étape). Il n’y a plus alors le recours nécessaire à des normes-procédures
à caractère social pour assurer le lien entre l’occupation immédiatement réalisée et la
finalité  médiate  visée  (le  résultat  attendu  à  terme).  Le  choix  devient  un  calcul
individualiste. La rationalité substantielle n’en reste pas moins encore limitée par les
capacités  cognitives et  l’absence d’une information complète et  parfaite.  Le dernier
moment (noté 3) conduit à la rationalité parfaite.
16 À chacun de ces moments, il y a une réduction du champ des normes-règles, qui sont
vécues comme étant contraignantes parmi toutes celles qui s’avèrent nécessaires pour
permettre  le  vivre-ensemble.  La  dernière  étape  mène  à  ce  contexte  irréaliste  dans
lequel opère la rationalité parfaite, ce nirvana qui ne contient plus aucune norme-règle
contraignante. Il revient au même de dire que la composante causale de l’orientation de
toute  occupation,  qui  tient  à  la  présence  de  normes-règles  perçues  comme  étant
Une vision d’ensemble de la société de première modernité
Société, économie et civilisation
8
contraignantes, se réduit. Ainsi, la composante d’orientation causale qui est supprimée
à la première étape est tout ce qui tient à l’existence et aux attentes de l’autre. Le point
de  vue  défendu  ici  est  que  la  seule  hypothèse  réaliste  en  matière  de  rationalité
théorique en première modernité n’est même pas celle qui est au point de départ de
cette série, dans la mesure où le monde de première modernité n’impose pas à chacun
de ceux qui vivent dans ce monde d’adopter comme mode de justification personnel la
priorité du juste.
 
Les tensions subjectives en première modernité
17 Deux  sortes  de  tensions  ont  été  prises  en  considération  dans  la  partie  précédente
traitant de la modernité en général. L’une a pour origine, du côté objectif du faire, un
manque d’adéquation entre la destination et la finalité d’une occupation à laquelle une
personne physique ou morale s’est livrée. Ce type de tension n’est pas spécifique aux
occupations à finalité externe, même si les cas les plus couramment évoqués sont de ce
type  (exemple :  une  entreprise  vend  des  produits  qui  ne  sont  pas  fabriqués  à  la
commande  et  qui  sont  destinés  à  la  consommation  finale  des  ménages  avec  pour
finalité la réalisation d’un profit ; une tension se manifeste lorsque la demande solvable
des ménages ne permet pas d’écouler normalement la production réalisée à un prix
assurant le profit recherché). Ce type de tension se rencontre en première modernité,
mais il ne revêt pas alors une forme qui serait spécifique à ce contexte.
18 Ce n’est pas le cas pour l’autre type, celui pour lequel on parle de tension subjective
parce que cette tension se situe du côté subjectif du dire. Cet autre type a pour origine
un manque de correspondance entre les normes-règles sociétales souhaitées par une
personne et les normes-règles effectivement instituées, ces normes-règles étant d’un
côté comme de l’autre celles qui habilitent et contraignent à l’échelle sociétale une
occupation que ladite personne réalise (ou envisage de réaliser17). Les normes-règles
souhaitées sont celles que cette personne particulière considère comme étant celles qui
devraient être instituées, pour cette occupation, en conformité avec sa conception du
bien, que cette conception soit dictée par une croyance telle que le bien y est pensé
avant le juste ou qu’elle procède d’une appréhension du couple « bien-juste » dictée par
la référence à une valeur (ou plusieurs en compromis). En d’autres termes, ces normes-
règles  sont  celles  qu’elle  est  disposée  à  suivre  afin  de  réaliser  cette  occupation  en
conformité avec ses motivations, celles pour laquelle la justification personnelle et la
justification  générale  souhaitée  s’accordent  parfaitement.  Si  ce  manque  de
correspondance  se  constate,  il  rend  manifeste  l’existence  d’une  différence  entre  la
justification  générale  souhaitée  et  la  justification  générale  effective.  En  première
modernité, la justification générale effective est le plus souvent implicite et elle relève
rarement  d’une  seule  grammaire  de  justification.  Comme  telle,  elle  procède  d’une
traduction du compromis issu des justifications (en termes de justice) qui ont présidé à
l’institution  des  normes-règles  qui  encadrent  l’occupation  en  question.  Que  cette
justification procède d’une seule grammaire de justification ou qu’elle ait le statut d’un
compromis, elle relève du mode de justification pratiqué dans l’espace public qui, en
l’occurrence, est la priorité du juste. Cette institution comprend le plus souvent à la fois
des conventions communes et des règles de Droit. Ces dernières sont celles qui peuvent
avoir le statut de compromis entre les trois grammaires de justification propres à la
priorité  du  juste,  ce  compromis  se  traduisant  par  un  système  particulier  de
pondérations (le plus souvent implicite) entre les trois valeurs dont ces grammaires
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découlent. Pour sa part, la justification générale souhaitée par la personne peut relever
du mode de justification qui a cours dans l’espace public ou d’un autre. Tout manque de
correspondance ne provoque pas nécessairement une tension puisqu’il se peut que le
suivi  des règles instituées ne contrevienne pas aux règles souhaitées (les premières
sont comprises dans les secondes). Une tension se fait jour lorsqu’une règle instituée
est  contredite  par  une règle  souhaitée,  lors  même qu’il  est  attendu de la  personne
qu’elle se conforme à la règle instituée (exemple : acheter un article d’habillement à un
prix dont on sait qu’il est faible en raison des conditions de travail et de rémunération
auxquelles sont soumis les salariés qui l’ont réalisé, lorsque l’acheteur considère que
ces conditions sont « inhumaines » – au sens de profondément injustes). Ceci étant, un
manque de correspondance provoquant une tension ne se  manifeste  pas  seulement
lorsque le mode de justification est autre. En effet, pour les règles de Droit, la personne
peut  souhaiter  un  autre  compromis  parce  que  la  façon dont  elle  pondère  les  trois
valeurs  n’est  pas  celle  qui  a  présidé  à  leur  institution.  Et  pour  les  conventions
communes, la valeur de référence qu’il privilégie dans la situation considérée pour telle
ou  telle  d’entre  elles  peut  être  différente  de  celle  qui  a  présidé  (tacitement)  à  la
convention instituée.
19 Que le  mode de  justification mobilisé  pour énoncer  la  justification personnelle  soit
autre n’est pas en contradiction avec le fait que la personne en question vit dans une
société de première modernité. En effet, ce modèle laisse à chacun le choix de sa propre
conception du bien et, par conséquent, il ne peut imposer que les membres de la société
adoptent le mode de justification en priorité du juste pour justifier devant les autres
leurs pratiques ou leurs façons de penser. Il impose seulement que ces justifications
personnelles soient bien distinguées des justifications générales acceptables.  Pour le
dire en d’autres termes, la justification générale souhaitée n’est pas soumise à cette
contrainte  d’acceptabilité,  entendue  comme  étant  sa  conformité  avec  le  mode  de
justification pratiqué dans l’espace public.  Cette justification peut donc relever d’un
mode de justification qui n’est pas la justification en raison moderne en priorité du
juste. Cet autre mode mobilisé peut être la sacralisation raisonnée, dont fait partie la
justification en religion, ou la justification en raison à l’ancienne en antériorité du bien,
ou même la justification en raison moderne en priorité du bien. On distingue ainsi deux
niveaux de tensions subjectives, sans qu’il soit possible d’affirmer que les tensions du
premier niveau, celles qui sont internes à la priorité du juste, soient moins fortes que
les  tensions  du  second  niveau,  tenant  à  la  mobilisation  d’un  mode  de  justification
différent. Par contre, la récurrence des tensions relevant du second niveau induit une
pression à l’alignement des modes de justification personnels sur le mode public. En
conséquence,  ces  tensions  devraient  être  progressivement  moins  courantes  que  les
tensions internes à ce dernier (la priorité du juste). On désigne ainsi un changement
structurel interne (endogène) au modèle, qui est l’un des principaux facteurs explicatifs
du changement institutionnel interne aux sociétés qui relèvent de ce modèle.
20 Il n’y a pas lieu de revenir sur les attitudes qui peuvent être adoptées lorsque de telles
tensions se manifestent, attitudes dont on a vu qu’elles se comprenaient en mobilisant
l’analyse  d’Hirschman  qui  distingue  « loyalty »,  « exit »  et  « voice ».  Il  s’agit,  en
l’occurrence,  d’une  appropriation  critique  de  cette  analyse  puisque  chacune  de  ces
attitudes doit être différenciée selon que la perception initiale a lieu après coup ou
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avant,  lorsque  l’exercice  de  la  rationalité  pratique  intervient  antérieurement  à  la
réalisation éventuelle de l’occupation. Ces attitudes, ou solutions, sont les suivantes :
continuer  à  réaliser  l’occupation  (exercice  après  coup)  ou  la  réaliser  malgré  la  tension
(exercice préalable) en se conformant aux règles en vigueur ;
continuer à se livrer à l’occupation (exercice après coup) ou s’y livrer (exercice préalable) en
appliquant les règles souhaitées, c’est-à-dire en contrevenant aux règles en vigueur qui sont
contestées (loyalty) ;
ne plus exercer l’occupation dans l’avenir (exercice après coup) ou ne pas l’exercer (exercice
préalable), solution qui laisse place à une alternative puisque la personne peut la retenir
sans rien en dire aux autres en public (exit) ou, au contraire, en le faisant savoir (voice).
21 Pour que la seconde solution soit retenue, il faut que le risque pris en contrevenant aux
règles en vigueur soit limité – le manquement n’est pas facilement détectable ou les
sanctions à un tel manquement, lorsqu’il est détecté, sont limitées. Quant à la troisième
solution, elle pose de sérieux problèmes à la personne qui entend l’adopter lorsqu’il est
difficile  de  vivre  sans  se  livrer  à  l’occupation  en  question.  Ces  tensions  et  ces
manquements augmentent en nombre et en intensité lorsque le mode de justification
public entre en crise (voir Tome 3).
22 Ces tensions se manifestent d’abord dans les sociétés qui se sont déjà modernisées (en
relevant  alors  principalement  du modèle  de  première  modernité),  notamment  chez
ceux  des  membres  de  ces  sociétés  dont  la  conception  du  bien  est  dictée  par  leur
croyance religieuse (antériorité du bien sur le juste). À ce titre, une analyse plus fine
devrait  porter sur le  point  de savoir  ce qui  différencie les  tensions vécues selon la
religion ;  en particulier,  dans les pays dans lesquels ces religions sont présentes,  de
savoir si les tensions vécues par un chrétien sont les mêmes que celles qui sont vécues
par un juif ou par un musulman. Des tensions se manifestent aussi, et même surtout,
dans  les  nombreux  pays  qui  sont  engagés  dans  un  processus  de  modernisation
gouverné par le modèle de première modernité, pays dans lesquels la modernisation
consiste,  jusqu’à  preuve du contraire,  à  ce  qu’y  soient  instituées  des  normes-règles
justifiées  en  se  conformant  à  ce  modèle  (en  priorité  du  juste).  Comme  on  peut  le
constater depuis la fin du XXe siècle, les réactions que provoquent ces tensions ne se
limitent pas au « voice » dans les pays où la religion musulmane est la religion d’État,
puisque certains islamistes ne s’en tiennent pas à une action politique interne visant
une accession au pouvoir par la voie électorale, mais appellent à la guerre sainte contre
l’Occident en pratiquant le terrorisme. D’ailleurs, on ne peut faire état, pour chaque
religion, d’une seule morale, puisque cette dernière varie avec la façon d’interpréter les
textes sacrés propres à chacune.
23 À partir du moment où la société de première modernité comprend divers ordres, il est
tout à fait possible qu’un membre particulier de la société ne mobilise pas le même
mode de justification, ou ne se réfère pas primordialement à la même valeur s’il retient
comme mode de justification la priorité du juste, selon l’ordre dont relève l’activité
qu’il justifie. Cela vaut tout particulièrement pour l’ordre économique et pour l’ordre
domestique (exemple : un chef d’entreprise justifie la façon dont il se comporte avec ses
salariés en ayant recours à un mode ou une grammaire de justification qui n’est pas
celui ou celle à laquelle il recourt pour justifier la façon dont il se comporte avec ses
enfants). Pour autant, on ne peut considérer que les ordres seraient des « sphères de
justice », c’est-à-dire des domaines dans lesquels s’imposerait une forme particulière de
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s’adapte à la situation dans laquelle il  se trouve sans être « raide dans ses bottes »,
c’est-à-dire sans adopter systématiquement la même forme de justification quelle que
soit la situation.
 
Le travail, l’œuvre et l’action en première modernité
24 L’analyse  réalisée  dans  la  partie  précédente  a  conduit  à  distinguer  trois  formes
modernes d’activité (hors activités relationnelles) selon la finalité de celle-ci : le travail,
l’œuvre et l’action. Elle a débouché sur deux conclusions. 1/ Il n’y a aucune hiérarchie
entre  ces  trois  formes,  puisqu’une  telle  hiérarchie  ne  pourrait  provenir  que  d’une
hiérarchie postulée entre les trois valeurs de référence dont découlent ces trois formes
– pour  le  travail  la  liberté,  pour  l’œuvre  l’efficacité  technique  et  pour  l’action  le
collectif. 2/ Ces trois formes se spécifient différemment selon que les trois valeurs de
référence dont découlent ces trois formes sont conçues en tant que valeurs sociales
(priorité  du  juste)  ou  en  tant  que  valeurs  éthiques  (priorité  du  bien).  En  première
modernité, ce sont des valeurs sociales.  Quelle est alors la spécification de ces trois
formes ?
25 Nous avons vu qu’à partir du moment où ces trois valeurs sont des valeurs sociales, les
biens supérieurs associés à ces trois valeurs sont visés (les règles justes sont celles qui
permettent à tous de disposer équitablement de ce bien et les pratiques justes, celles
qui consistent à viser ce bien) et que, quelle que soit la valeur, la finalité d’une activité
justifiée en priorité du juste est une finalité externe. Par conséquent, la caractéristique
commune au travail, à l’œuvre et à l’action en première modernité est que ce sont trois
formes d’activité à finalité externe. Le travail est la forme polaire d’activité dont la
finalité externe est de se préoccuper de son corps comme machine désirante, c’est-à-
dire de satisfaire au mieux les désirs de cette machine par des biens de la richesse,
étant entendu que les autres membres de la collectivité mettent des limites à cette
quête sans fin de biens de la richesse parce qu’ils ont aussi cette préoccupation et que
les objets dont il faut disposer pour avoir des biens de la richesse sont rares. L’œuvre
est la forme polaire d’activité dont la finalité externe est de réaliser quelque chose qui
participe à l’existence et à la durée du monde humain en considérant que les objets
mobilisés pour  cette  réalisation  (y  compris  la  terre)  sont  de  simples  instruments
extérieurs  à  l’être  humain  et  que,  dans  le  cas  où  cette  réalisation  est  faite  en
coopération avec d’autres, seul le résultat collectif est pris en compte. Quant à l’action,
cette forme polaire d’activité est celle pour laquelle la finalité externe est de participer
à  la  réalisation  d’une  bonne  société  nationale (au  sens  d’une  société  dotée
d’institutions conduisant à une coordination efficace).
26 Une activité justifiée en priorité du juste n’est rarement que du travail, qu’une œuvre
ou qu’une action. Elle est principalement l’une ou l’autre de ces trois formes. Si le point
de vue est que l’une des trois valeurs est la valeur suprême (les autres ne sont pas
ignorées,  mais  elles  sont  considérées  comme secondaires),  une  hiérarchie  entre  les
trois types idéaux d’activité en résulte. Ainsi, lorsque la liberté-compétition est retenue
comme valeur suprême, le travail est situé en haut de la hiérarchie et lorsque c’est le
collectif-nation, il s’agit de l’action. Doit-on en conclure que la hiérarchie que retient
Hannah Arendt – action > œuvre > travail – est dictée par un parti pris de philosophie
politique particulier concernant la hiérarchie entre les trois valeurs ? Quelle que soit la
réponse apportée, il ne peut s’agir que d’une interprétation « extérieure » à la vision
Une vision d’ensemble de la société de première modernité
Société, économie et civilisation
12
construite ici puisque la philosophie politique d’Arendt s’accorde à celle d’Aristote et
non à la grille d’analyse conceptuelle à laquelle il est fait référence pour formuler cette
question.  Selon  sa  philosophie  politique,  sa  hiérarchie  se  comprend  parfaitement
puisque la cité y est le bien commun. En associant le collectif à la cité, une réponse
positive s’impose. Toutefois, on ne peut classer cette philosophie politique du côté de la
priorité  du  juste.  Puisque  la  priorité  du  bien  ne  se  distingue  pas  nettement  de
l’antériorité  du  bien,  on  ne  voit  pas,  logiquement,  pourquoi  une  réponse  positive
pourrait être donnée à cette question lorsque les trois valeurs sont conçues comme des
valeurs éthiques (voir Partie VI).
27 Une autre question cruciale se pose :  les activités qui ont pour objet de réaliser des
produits,  notamment  celles  qui  sont  réalisées  par  les  membres  d’une  entreprise,
doivent-elles être objectivement considérées comme du travail en première modernité
en raison de leur finalité ? On traite de cette question dans le chapitre portant sur
l’ordre  économique  de  première  modernité,  tout  particulièrement  à  propos  de  la
justification  de  la  transaction  salariale  (Chapitre 13).  La  réponse  apportée  sera  que
l’activité d’un salarié n’est pas nécessairement du travail. Ce peut être une œuvre, mais
pas une action.
 
La vita contemplativa au service de la vita activa
28 Lorsqu’on prend en compte les occupations des individus, la conclusion qui s’impose
est qu’en première modernité, la vita contemplativa est mise au service de la vita activa.
Pour le dire autrement, la pensée est tournée vers le travail, l’œuvre ou l’action. La
contemplation  n’est  pas  valorisée.  Cela  est  la  conséquence  directe  du  fait  que  les
valeurs de référence sont des valeurs sociales et que les biens supérieurs sont visés.
Certes la pensée est nécessaire à l’obtention de la reconnaissance, de la richesse et de la
puissance, mais elle ne l’est que dans la mesure où elle est requise pour réaliser les
activités qui y donnent accès.  Quant à la contemplation, elle ne contribue d’aucune
façon à les obtenir. Elle est une perte de temps. Et si un certain nombre de ceux qui
vivent dans une société relevant du monde de première modernité s’occupent de temps
en temps à contempler des paysages, des œuvres d’art ou la beauté d’un visage, cela
rend  simplement  manifeste  que  ce  monde  n’a  pas  pris  toute  la  place  dans  la
justification des occupations privées.
 
La structure de base du modèle de première modernité
29 Relevant de l’espèce « société moderne », le modèle de première modernité est doté
d’une  structure  de  base  comprenant  les  trois  rapports  fondamentaux  que  sont  la
monnaie, la citoyenneté et le nom, puis un ordre économique, un ordre politique et un
ordre  domestique détachés  des  structures  du quotidien,  chacun de  ces  trois  ordres
étant constitué d’un ou de plusieurs rapports propres à cet ordre. Tous ces rapports se
spécifient  en  première  modernité.  La  spécificité  primordiale  est  relative  à  la
localisation  spatiale  de  cette  structure.  Cette  localisation  a  le  statut  d’une
territorialisation puisqu’elle constitue l’espace considéré en territoire. Ce territoire est
national. La structure en question est donc celle d’une Nation. Une Nation entretient
alors  des  relations  avec  d’autres sociétés.  Ce  sont  ses  relations  extérieures.  On  les
qualifie couramment de relations internationales, bien que seulement certaines soient
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des relations entre Nations. Ainsi, la colonisation est une forme particulière de relation
extérieure qui ne relève pas de l’inter-nations. Si les trois rapports fondamentaux d’une
société moderne sont la monnaie, la citoyenneté et le nom, ces trois rapports sont au
fondement  d’une  nation.  On  peut  toutefois  s’en  tenir  au  couple  « monnaie-
citoyenneté »  dans  la  mesure  où  ces  deux  rapports  se  spécifient  d’une  façon
particulière en première modernité, ce qui ne paraît pas le cas pour le nom en première
analyse19. Bien évidemment, cette spécificité ne contrevient pas à l’idée qu’il s’agit de
deux  rapports  distincts  qui  toutefois  ne  tiennent  pas  l’un  sans  l’autre.  Ce  qui  est
spécifique au modèle de première modernité concernant cette proposition est relatif à
ce  qu’elle  implique dès  lors  que la  « société  moderne »  en question est  une Nation
particulière.  Les  deux  implications  essentielles  sont  les  suivantes :  1/ instituer  une
monnaie unique à l’échelle de plusieurs Nations sans instituer à la même échelle un
rapport de citoyenneté qui surplombe les anciennes citoyennetés nationales est une
opération vouée à l’échec et 2/ penser que l’on peut organiser l’ordre économique à
l’échelle  mondiale  sans  monnaie  commune  et  sans  Droit  mondial  procédant  d’un
rapport de citoyenneté mondial ne peut conduire qu’à la montée des inégalités et au
désastre. Ces deux implications ne sont pas analysées dans cette partie. La première
s’applique tout particulièrement à l’euro. Il en est longuement question dans le tome 3.
La  seconde  est  au  centre  de  la  partie  suivante  portant  sur  les  mondes  de  seconde
modernité et elle constitue l’argument essentiel à l’encontre de la vision postclassique
dont la lecture critique permise par la nouvelle vision construite dans cet ouvrage est
présentée dans la conclusion du tome 3.
 
La monnaie nationale
30 Nous avons vu que la  monnaie  est  un rapport,  une mise  en rapport  entre  eux des
membres d’un groupement dans leur mise en rapport avec un objet qui sert à évaluer et
régler un ensemble de dettes d’origines diverses, objet qualifié d’instrument monétaire.
Cette définition vaut pour tout groupement humain, qu’il soit intermédiaire ou global.
Il  a  pu  exister  dans  les  sociétés  traditionnelles  et  il  peut  exister  dans  une  société
moderne  des  monnaies  propres à  un  groupement  intermédiaire,  c’est-à-dire  des
monnaies privées. Le plus souvent, l’instrument monétaire ainsi institué dans un cadre
privé est rattaché d’une façon ou d’une autre à l’instrument monétaire public, celui qui
procède du rapport monétaire institué à l’échelle du groupement humain global dans
lequel le groupement intermédiaire en question trouve place. Ce rattachement signifie
que la monnaie privée est convertible, à certaines conditions, en monnaie publique. Le
rapport auquel on s’intéresse ici est celui qui est institué à l’échelle d’un groupement
humain  global  et,  dans  cette  partie,  ce  dernier  est  une  Nation.  L’avènement  de  la
modernité tient fondamentalement à l’autonomisation de ce rapport vis-à-vis de l’État
en tant que rapport. Ce dernier est Institué à l’échelle d’une Nation. Il est le produit de
la transformation du rapport du même nom de la société traditionnelle, rapport alors
inclus dans le rapport étatique qui est au fondement de sa structure de base. Cette
autonomisation implique notamment que l’instrument monétaire ne soit plus émis par
l’État-puissance publique institué par le rapport étatique. Chaque Nation a sa monnaie.
L’histoire nous apprend : (i) que le nouvel instrument monétaire qui a vu le jour est un
signe représentatif d’une dette du banquier de l’État vis-à-vis de celui qui le détient,
signe qui peut être matérialisé par un billet de ce banquier ou par une écriture dans ses
livres  de  compte  et  (ii) que  le  pouvoir  de  création  monétaire  alors  détenu  par  ce
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banquier (la Banque de France, en France) a ensuite été étendu à toutes les banques
dites  monétaires,  ces  dernières  faisant  alors  partie  d’un  système  bancaire  national
ayant à sa tête le banquier de l’État alors qualifié de Banque centrale. Dès la première
étape, l’instrument monétaire est une sorte de monnaie de crédit que l’on doit appeler
la  monnaie  bancaire.  Pour  comprendre  la  nature  de  cet  instrument,  il  est
indispensable de revenir sur l’histoire de l’instrument monétaire depuis l’apparition
dans des sociétés traditionnelles d’un rapport monétaire (au sens défini supra) jusqu’à
la fin du XXe siècle et d’analyser ce processus. La question de savoir si cet instrument est
spécifique  à  la  première  modernité  ou  s’il  devrait  logiquement  s’imposer  aussi  en
seconde  modernité,  quel  que  soit  le  modèle  projeté,  n’est  discutée  que  dans  la
prochaine partie.
31 Faut-il raconter cette histoire, comme le propose David Graeber, en la faisant reposer
sur la distinction entre crédit et lingot, c’est-à-dire entre deux types de monnaie, la
monnaie virtuelle de crédit et la monnaie métallique (en or ou en argent) ? Lorsqu’on
adopte cette grille de lecture, qui est cohérente avec la conception de la monnaie que
retient  Graeber  on est  conduit  à  faire  état  d’un processus  cyclique :  à  une  période
durant laquelle la monnaie est principalement une monnaie virtuelle de crédit succède
une  période  pour  laquelle  il  s’agit  de  la  monnaie  métallique20.  Les  âges  successifs
auraient été les suivants :
un premier âge à monnaie virtuelle de crédit ;
l’ « Âge axial » (de 800 av. J.-C. à 600 apr. J.-C.) avec l’invention et la diffusion de la monnaie
métallique21 (les pièces de monnaie) ;
le  « Moyen Âge »  (600-1450)  qui  se  caractérise,  dans  toute  l’Eurasie,  par  un  retour  à  la
domination de la monnaie de crédit ;
l’« Âge des grands empires capitalistes » (1450-1971) qui, selon le processus cyclique qui se
poursuit, est un âge à monnaie métallique ;
le « Début d’une ère encore indéterminée » (1971-?), période qui débute le 15 août 1971, date
à laquelle Richard Nixon, alors président des États-Unis, mis fin à la possibilité, pour les
banques centrales des autres pays, de demander à la FED de convertir en or leurs dépôts en
dollars  détenus  chez  elle,  en  supprimant  ainsi  le  principal  pilier  du  système monétaire
international mis en place à la sortie de la Seconde Guerre mondiale.
32 Cette  façon  de  raconter  l’histoire  de  la  monnaie  n’est  pas  acceptable  parce  qu’elle
repose sur une conception de la monnaie qui fait l’impasse sur deux distinctions, celle
entre la monnaie en tant que rapport et l’instrument monétaire institué par ce rapport
et  celle  entre  l’instrument  et  les  trois  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  – unité  de
compte,  moyen  de  paiement  et  réserve  de  valeur.  La  première  distinction  est
primordiale.  Elle  conduit  à  retenir  que  l’histoire  de  l’instrument  monétaire  est
déterminée par celle du rapport monétaire. Les deux moments essentiels de rupture
dans cette histoire sont donc celui où ce rapport est encastré dans le rapport étatique,
puis celui où il en est désencastré. Pour l’une comme pour l’autre de ces deux ruptures,
il y a l’avant et l’après, notamment en matière d’instrument. La seconde distinction est
secondaire ;  elle  doit  toutefois  être  prise  en  compte  pour  bien  saisir  des  moments
importants de cette histoire. Comme l’instrument est le côté exotérique de la monnaie,
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De la distinction entre instrument et fonctions de l’instrument au sein du rapport
monétaire
Les  trois  fonctions  en  question  sont  couramment  qualifiées  de  « fonctions  de  la
monnaie22 ». Avec la prise en compte de la distinction entre le rapport monétaire et
l’instrument monétaire,  le  flou de cette expression est  levé :  ces  fonctions sont des
attributs de l’instrument monétaire.
33 L’analyse n’est pas la même pour chacune d’elles. Nous avons vu que l’institution d’un
rapport monétaire était celle d’une unité de compte unique des dettes d’une certaine
somme  à  l’échelle  d’un  groupement  humain  global,  mais  que  cette  institution  ne
limitait pas l’instrument monétaire à la seule fonction « unité de compte ». La seconde
fonction « moyen de paiement (d’une dette) » est constitutive de l’instrument. Il s’avère
toutefois qu’un même instrument-unité de compte (exemple : l’euro) peut laisser place
à une diversité de moyens de paiement (exemple :  pièces,  billets,  chèque,  virement,
carte  de crédit,  pour l’euro),  et  même plus  si  l’on prend en compte les  moyens de
paiement  privés  qui  peuvent  servir  à  la  place  des  moyens  publics.  D’ailleurs,  cette
diversité des moyens publics de paiement est réduite à deux types lorsqu’on distingue
la  monnaie  fiduciaire  (pièces  et  billets)  et  la  monnaie  scripturale  (dépôts  à  vue
transférables par chèque, virement ou carte bancaire). Ce que l’on peut alors constater
est que cette distinction n’a de sens que pour les moyens de paiement. Elle n’en a pas
pour l’unité de compte. De même lorsqu’on parle d’émission de monnaie : l’émission ne
concerne  qu’un  moyen  de  paiement  (exemple :  pièces,  billets  ou  dépôts).  De  plus,
l’expression « monnaie virtuelle » peut s’appliquer à l’unité de compte ou à tel moyen
de paiement.
34 Quant à la fonction « réserve de valeur », elle ne peut s’appliquer qu’à un moyen de
paiement.  Pour bien comprendre le  sens que cette fonction,  il  faut  d’abord faire le
constat que les objets qui sont considérés à telle ou telle époque comme des « réserves
de valeur » ne se réduisent pas à tel ou tel moyen de paiement. À notre époque, les
œuvres d’art assurent pour certains cette fonction. Un objet qui a le statut de « réserve
de valeur » n’est pas un objet qui a de la valeur (au sens des théories substantielles de la
valeur). Il s’agit nécessairement d’un objet qui a couramment une valeur économique,
c’est-à-dire un objet dont le droit de disposition se négocie couramment à un certain
prix (en monnaie). Pour que ce soit une « réserve de valeur », il faut que celui qui garde
cet objet ait pour but de pouvoir le revendre plus tard en disposant alors de monnaie
pour régler des dettes, que ce soit parce qu’il sait déjà qu’il devra le faire ou parce qu’il
entend pouvoir faire face aux aléas de la vie (en incertitude radicale) et pense, à juste
titre sous l’égide de la convention de continuité, que le prix futur de l’objet sera au
moins égal au niveau général des prix qu’il devra alors payer pour acquérir tel ou tel
droit de disposition. Des moyens de paiement publics peuvent-ils avoir le statut d’objet
pouvant servir de réserve de valeur ? Ce qu’apporte ce type d’objet est qu’il n’est pas
nécessaire de le vendre pour disposer de monnaie, puisqu’il est l’une des formes de
l’instrument monétaire, sous réserve que le moyen de paiement en question ait encore
cours. Mais on est aussi assuré de ne pas avoir réalisé l’objectif poursuivi si le niveau
général des prix monte. Ainsi, quand les billets ont remplacé les pièces en or ou en
argent, la pratique courante de ceux qui ont les moyens de se préoccuper de trouver
une « réserve de valeur » est d’acheter de l’or, plutôt que de conserver des billets (ou
un dépôt à vue transférable dans une banque monétaire).
 
Une vision d’ensemble de la société de première modernité
Société, économie et civilisation
16
Brève histoire de l’instrument monétaire jusqu’au désencastrement
35 L’objet de cet ouvrage n’est pas de traiter au fond des diverses étapes de l’histoire de
l’instrument  monétaire.  Ce  n’est donc  pas  le  lieu  de  discuter  le  point  de  savoir  si
l’institution d’une unité de compte dans les  temples sumériens n’est  encore qu’une
proto-monnaie parce que ce n’est pas encore un moyen de règlement des dettes ou déjà
un instrument monétaire assurant au moins les deux premières fonctions. Aussi, sans
remonter plus avant, le point de départ retenu est ce moment de l’histoire des sociétés
traditionnelles  où  a  été  inventé,  en  divers  royaumes  ou  cités  dotés  d’un  rapport
étatique (en Chine, en Inde du Nord et en mer Égée), un rapport monétaire à monnaie
métallique  inclus  dans  le  rapport  étatique23.  La  forme  d’institution  de  l’instrument
monétaire est alors la suivante : l’or, l’argent ou un alliage des deux24 est pris comme
substance de l’unité de compte et des pièces faites en ce métal  sont les moyens de
paiement publics. Ces dernières sont frappées d’un sceau rendant manifeste qu’elles
sont émises par l’État en tant que puissance publique ; en l’occurrence, par le souverain
qui en est la tête. Chaque pièce a une valeur nominale qui correspond au poids de métal
qu’elle contient (exemple : si le nom de l’unité monétaire est la drachme, si la substance
métallique retenue est un alliage d’or et d’argent et si une drachme est un certain poids
de cet alliage, la pièce sur laquelle il est écrit « une drachme » – sa valeur nominale ou
faciale – contient ce poids d’alliage). Ce point de départ se situe après qu’ait eu lieu
l’unification du rapport et de l’instrument : seules ces pièces ont cours au sein de la
société  traditionnelle  considérée  (en  ce  qui  concerne  les  relations  monétaires
extérieures,  voir  infra).  Peu importe  alors  le  champ des  dettes  qu’il  est  possible  de
régler en monnaie.
36 Pour  fabriquer  des  pièces,  il  faut  nécessairement  de  l’or,  de  l’argent  ou  l’alliage
convenu. Ce métal est produit ou pillé. Ce qu’il importe de comprendre est l’émission et
la circulation de ces pièces. Les pièces fabriquées sont émises lorsque l’État dépense ;
plus précisément, lorsqu’il règle ses dettes nées de ses dépenses dans un contexte où
ses recettes ne couvrent pas ses dépenses. En effet, l’État prélève des impôts ou des
tributs réglés en monnaie. Des pièces reviennent donc dans ses caisses. Il n’émet de
nouvelles pièces – on dit qu’elles sont mises en circulation – que si ces rentrées sont
insuffisantes  pour  régler  ce  que  doit  l’État  au  titre  de  ses  dépenses.  La  nouvelle
monnaie émise est alors venue gonfler la masse monétaire en circulation (à l’extérieur
de l’État), masse qui est détenue par tout ou partie des sujets de l’État. Si les recettes de
l’État  viennent à dépasser ses dépenses,  ce dernier engrange un trésor qu’il  pourra
mobiliser lorsque la situation des finances publiques s’inversera25. Dans des situations
où l’État a besoin d’argent, ce qui est le cas lorsqu’il doit financer des opérations de
guerre offensives ou défensives, l’idée est venue à certains souverains de mettre en
circulation  des  pièces  falsifiées26 :  le  poids  de  métal  que  contient  l’une  d’elles  est
nettement inférieur à celui  qui  était  de mise jusqu’alors,  sans que soit  pour autant
modifiée  la  valeur  faciale.  Dans  les  opérations  de  conversion  entre  pièces  de  pays
différents, le taux de change tient compte de la quantité réelle de métal précieux que
contient  la  pièce  falsifiée.  Mais,  dans  la  sphère  de  circulation  interne  au  pays,  les
nouvelles  pièces  falsifiées  assurent  exactement  la  même  fonction  de  moyen  de
paiement que les anciennes pièces non falsifiées. Ce qu’y gagne l’État est d’avoir besoin
de moins de métal précieux pour la même somme de dépenses. De plus, il est possible à
l’État de frapper des pièces faites en un métal ordinaire (cuivre, etc.) dont la valeur
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faciale  est  une  fraction  de  celle  des  pièces  en  métal  précieux,  ces  pièces  servant
couramment de moyen de paiement pour le règlement des dettes d’un petit montant.
37 La seconde étape à prendre en compte est celle qui permet de comprendre la place
prise au sein des moyens de paiement par des reconnaissances de dettes ; autrement
dit, par des signes de crédit. En toute généralité, celui qui doit de l’argent à quelqu’un
d’autre pour une raison quelconque (il a bénéficié de la part de ce dernier de la cession
d’un droit de disposition par échange monétaire, il lui a emprunté de l’argent, il lui a
causé du tort et il lui doit réparation en argent pour une certaine somme, etc.) a pu
rédiger un papier sur lequel il est écrit qu’il s’engage à régler sa dette à telle date. Il
remet ce papier au créancier. Ce dernier peut s’en servir pour régler lui-même l’une de
ses  dettes  à  un  tiers,  du  moins  si  ce  dernier  connaît  le  débiteur  initial  et  lui  fait
confiance. Il est alors écrit sur le papier que le débiteur initial devra régler ce qu’il doit
à tiers et non au créancier initial. On dit que le papier est endossé par le tiers ; il le
présentera à celui qui a émis le papier pour que ce dernier le règle en argent, ce qu’il
fera immédiatement s’il s’agit d’une dette qui doit être réglée au vu du papier ou au
terme convenu s’il s’agit d’une dette à terme. Si le débiteur initial rembourse ce qu’il
doit, le papier initialement émis est détruit ; il sort alors de la circulation. Il se peut
toutefois qu’il règle ce qu’il doit, non en argent (moyen de paiement public), mais avec
une reconnaissance de dette qu’il détient lui-même. D’ailleurs, avant d’être détruit, le
papier peut circuler avec un grand nombre d’endossements.
38 À l’époque considérée,  ceux dont  les  activités  les  conduisent  à  la  fois  à  signer  des
reconnaissances de dette et à utiliser des moyens de paiement sont les marchands et les
banquiers qui « travaillent » avec les marchands, les grands de la société (nobles, etc.)
et les États. Considérons d’abord le « travail » des banquiers avec les marchands27, en
commençant par ceux qui opèrent à distance. Chacun de ces marchands achète en un
lieu éloigné de celui où il vend. S’il se déplace avec la somme d’argent nécessaire au
paiement de ses achats, il prend le risque de se faire détrousser sur son chemin par des
brigands  ou  des  pirates.  Un  banquier  lui  offre  un  service :  lui  éviter  d’avoir  à
transporter des fonds. Le marchand dépose la somme correspondant à ce qu’il devra
payer pour ses achats auprès du banquier et ce dernier lui remet un papier sur lequel il
écrit que la personne qui recevra le papier en règlement des marchandises qu’il a livré
au marchand pourra se faire payer auprès d’un banquier local qui est le correspondant
du premier. Ce papier est un billet à ordre ou une lettre de change (pour des paiements
extérieurs, voir infra). Comme les deux banquiers en question opèrent chacun avec de
nombreux marchands qui réalisent des opérations commerciales dans les deux sens, ils
n’auront à régler entre eux que le  solde de toutes les opérations (ou même ne pas
procéder  à  un  déplacement  de  pièces  en  se  faisant  crédit).  Un  billet  émis  par  un
banquier remplace les  pièces comme moyen de paiement,  mais  il  n’est  pas institué
comme tel. C’est une reconnaissance de dette du banquier qui a un statut privé. À ce
stade, le billet de banque a été émis en contrepartie d’un dépôt de pièces pour un même
montant dans les coffres du banquier.
39 Les  banquiers  proposent  aussi  aux  marchands,  notamment  à  ceux  qui  opèrent
localement,  un  autre  service :  se  charger  de  tout  ou  partie  de  leurs  paiements.  Le
marchand  qui  fait  appel  à  ce  service  dépose  une  certaine  somme  d’argent  (en
instrument monétaire public, c’est-à-dire en pièces de métal précieux) chez le banquier
et ce dernier règle ses dépenses, en établissant pour chaque client un compte dont le
solde représente l’avoir du marchand chez/sur le banquier. Chaque banquier se trouve
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ainsi disposer d’argent qui dort dans ses coffres. Il arrive que l’un des marchands à qui
il assure ce service se trouve en difficulté et doit régler des achats sans disposer chez lui
ou en dépôt à la banque de suffisamment d’argent (en instrument monétaire légal). Le
banquier prend le risque de lui prêter au-delà des fonds propres qu’il a lui-même mis
dans sa banque. Ce prêt se fait contre intérêt. Plutôt que de remettre à l’emprunteur
des pièces, le banquier crédite le dépôt du marchand du montant du prêt accordé. Il
s’agit  d’une  simple  écriture.  Il  n’y  a  alors  aucune  circulation  de  pièces.  Comme  le
marchand  emprunteur  a  des  dettes  à  apurer  (sinon  il  n’aurait  pas  emprunté),  son
banquier  s’en  charge  en  débitant  le  dépôt  du  marchand  et  en  créditant  celui  du
créancier de ce dernier (pour simplifier, il est supposé que l’un et l’autre sont clients du
même  banquier). Une  autre  solution  est  que  le  crédit  consenti  par  le  banquier  au
marchand soit octroyé avec l’émission d’un billet émis par le banquier. Dans ce cas,
cette émission diffère de celle qui a été décrite ci-dessus puisqu’il n’y a aucun dépôt (en
instrument  monétaire =  pièces)  dont  cette  émission  serait  la  contrepartie28.  Sur  un
billet émis, il est écrit : « je dois à vue au porteur de ce billet la somme de x unités de
l’instrument  monétaire  (par  exemple  x francs) ».  Lorsqu’après  son  émission  et  sa
circulation  de  mains  en  mains,  le  billet  est  présenté  au  banquier,  ce  dernier  doit
honorer son engagement et  remettre de l’argent  sonnant  et  trébuchant à  celui  qui
présente cette créance à vue sur le banquier. Il se peut toutefois que ce soit un client du
banquier et dans ce cas, la « destruction » du billet donne lieu à une écriture consistant
à augmenter d’autant le dépôt du client en question.
40 Les banquiers « travaillent » aussi avec les grands, qui bénéficient de rentes instituées,
et avec l’État (le souverain). Les premiers comme le second ont des besoins d’argent,
pour faire la guerre, entretenir des forces armées nécessaires à la protection de leurs
sujets ou seulement tenir leur rang. Un banquier va leur prêter (en pièces ou en billets)
en tablant sur le fait que ceux qui lui prêtent (les détenteurs de dépôts et les détenteurs
des billets qu’il a émis et qui circulent à l’extérieur de la banque) ne viendront pas tous
en même temps tirer sur leur dépôt pour un paiement, tirer sur leur dépôt pour retirer
de l’argent (pièces) ou présenter un billet au guichet de la banque en demandant de se
faire régler en argent (pièces). D’ailleurs, si un banquier est en difficulté, il peut obtenir
lui-même un prêt d’un autre banquier (puisque si,  lui,  est en difficulté, cela signifie
qu’un autre au moins, dans le pays ou à l’extérieur, bénéficie de rentrées supérieures).
Ainsi, les banquiers sont en permanence en correspondance entre eux.
41 Les billets émis par les banquiers ne sont pas les seules reconnaissances de dette qui, de
statut  privé,  sont  couramment  utilisées  comme  moyen  de  paiement.  Des  traites
commerciales,  à  même d’être endossées,  font  tout  autant  l’affaire.  Il  n’en reste  pas
moins  qu’elles  « ne  font  pas  le  poids »  au  regard  des  billets  de  banque  parce  que
l’acheteur qui a émis une telle traite n’a pas la surface d’un banquier (le cercle privé au
sein duquel la traite peut opérer comme moyen de paiement est réduit). On doit ajouter
que dans certains pays,  notamment en Chine au début du premier millénaire et  en
Europe occidentale beaucoup plus tard, l’État procède à l’émission de papier-monnaie
d’État. Ce dernier est une reconnaissance de dette de l’État (comme un billet de banque,
c’est  un  signe  de  crédit).  Ce  papier-monnaie  d’État,  émis  en  tant  que  moyen  de
paiement public, assure en principe les mêmes fonctions que les pièces. Toutefois, ceux
qui  sont  payés  en  papier-monnaie  d’État  ne  conservent  pas  cet  instrument,  en
préférant le convertir en pièces (ou même en billets de banque). En Europe occidentale,
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les  émissions  de  papier-monnaie  d’État  se  sont  souvent  soldées  par  des  échecs
(exemple : le système de Law en France au début du XVIIIe siècle).
 
Le grand compromis historique qui consacre le désencastrement et sa suite
42 Dans l’histoire de l’instrument monétaire, le contexte dans lequel va s’opérer la rupture
que constitue le désencastrement du rapport monétaire vis-à-vis du rapport étatique
(et non de la Nation) est le suivant : les billets émis par les banquiers assurent une part
toujours  plus  importante  des  règlements  des  dettes,  que  celles-ci  soient  nées
d’opérations  commerciales  ou  d’opérations  financières  (prêts  consentis).  L’État  y
participe en ayant un banquier particulier. Les billets de ce dernier servent en premier
lieu  à  l’État  à  régler  ses  dépenses ;  ils  sont  considérés  comme  étant  plus  sûrs  à
conserver que les billets d’autres banques. La masse (évaluée en unités de l’instrument
monétaire)  de  tous  les  billets  en  circulation  devient  de  plus  en  plus  importante,
dépassant même la masse (évaluée de même) des pièces en circulation29. La monnaie
bancaire (les billets émis par les banques à l’époque considérée) a de fait pris en grande
partie la place de l’instrument monétaire officiellement institué.
43 Pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  principalement  financières  (voir  la  montée  des
nouveaux grands), un grand compromis historique a lieu entre l’État, émetteur de la
monnaie d’État (publique), et les banquiers, émetteurs de la monnaie bancaire (privée).
Ce compromis est le suivant. Les billets du banquier de l’État sont institués comme
instrument monétaire (à côté des pièces émises par le Trésor public, qui ne sont plus
que  de  la  menue  monnaie).  Les  autres  banques  conservent  le  droit  d’accorder  des
crédits, mais elles n’ont plus le droit d’émettre des billets. Elles n’ont plus que le droit
de gérer des dépôts. Ces dépôts sont comptés en monnaie légale, mais ce ne sont pas,
légalement, des moyens de paiement (le pouvoir d’apurer une dette en tirant sur un
dépôt  n’est  pas  universel,  il  est  limité  à  des  cercles  privés).  La  masse  monétaire
proprement dite est la masse des billets du Banquier de l’État en circulation (y compris
dans les caisses des autres banques dites de dépôts). Comme cela vient d’être dit, un
billet du banquier de l’État est, comme tout billet de banque, une créance à vue sur ce
banquier. Tout détenteur d’un billet peut se faire remettre en pièces d’or, au guichet de
cette banque, la somme écrite sur ce billet quand il le désire. Cela signifie que le billet
est convertible en or à un taux fixé par l’État et garanti par l’existence de réserves en or
dans  les  coffres  du  banquier  de  l’État.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  les  agents  non
financiers ont besoin de billets pour assurer leurs divers règlements. En conséquence,
ces demandes de conversion sont quasi inexistantes, sauf si la « confiance » est atteinte.
Ce basculement a lieu en France au début du XIXe siècle, le banquier de l’État y étant la
Banque de France – cette dernière a le statut de société de capitaux dont une partie du
capital-actions est détenue par l’État. L’autre partie est détenue par les banques (de
dépôts) qui ont reçu ces actions en contrepartie du versement, à la Banque qui a le
monopole de l’émission des billets, de tout ou partie de leurs avoirs en or sous forme de
pièces  ou  de  lingots.  Apparemment,  rien  n’a  changé  concernant  l’unité  de  compte,
puisqu’une  unité  de  la  monnaie  nationale  est  toujours  rattachée  à  l’or  (un  certain
poids). Mais on a vu que l’instrument monétaire ne se réduit pas à l’aspect « unité de
compte ».  En  fait,  tout  a  changé.  La  principale  conséquence  de  ce  compromis
historique,  qui  entérine  le  désencastrement,  est  d’effacer  la  séparation  entre
monnaie et finance30. La finance est le domaine des opérations qui consistent à mettre
de l’argent à la disposition de quelqu’un d’autre (à vue, pour une durée définie ou pour
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une durée indéfinie). Avant, il y avait d’un côté les opérations monétaires consistant à
régler  une dette  comptée en monnaie  en utilisant  comme instrument  monétaire  la
monnaie  émise  par  l’État  et  de  l’autre  la  finance,  dont  les  banquiers  étaient  les
principaux acteurs. Après, la séparation a disparu puisque l’instrument monétaire est
une créance sur la banque émettrice (la Banque de France, en France). Quand un agent
non  financier  fait  une  opération  monétaire  de  règlement,  il  réalise  une  opération
financière qui consiste à transférer sa créance sur cette banque à une autre personne.
44 Qu’en est-il de l’histoire du cours de l’instrument monétaire après cette rupture ? Le
premier changement significatif porte sur la conversion en or des billets du banquier
de l’État : l’introduction du cours forcé. Cela signifie que la Banque qui émet les billets
ne garantit plus au détenteur de billets la possibilité de convertir ces billets en or31. Ce
billet devient une créance irrécouvrable. Il ne reste à cette personne que la possibilité
d’acheter de l’or sur le marché de l’or (ou toute autre chose). Cela a lieu en France lors
de la guerre de 1914-1918, c’est-à-dire à un moment où les dépenses de l’État dépassent
nettement ses recettes32.
45 La  dernière  étape  importante  sanctionne  une  évolution  antérieure  qui  était
irréversible : les paiements par chèque ou virement à partir de la disposition d’un dépôt
à  vue  transférable  (DAVT)  dans  une  banque  prennent  une  place  de  plus  en  plus
importante dans la masse des règlements de toutes sortes au regard de celle prise par
les billets. Cet état de fait est ainsi légalisé avec la mise en place du système bancaire
national.  Cette  étape  consiste  à  instituer  les  DAVT  dans  les  banques  comme
instruments monétaires ayant le même pouvoir libératoire que les billets. Il s’agit d’un
système à deux étages. Au sommet se trouve l’émetteur des billets qui prend le nom de
Banque centrale et, au second niveau, se situent les banques qui sont dotées du droit
de gérer des dépôts à vue transférables (DAVT), banques qui sont qualifiées de Banques
monétaires de second rang.  À noter que toutes les  banques n’ont pas ce pouvoir.
Certaines  ne  sont  pas  des  banques  monétaires.  Cette  étape  est  franchie  dans  les
années 1930 aux États-Unis et au sortir de la Seconde Guerre mondiale en France. Le
banquier  de  l’État  n’est  plus  le  seul  à  disposer  du  droit  de  créer  des  instruments
monétaires en accordant des crédits. Les banques de second rang partagent ce pouvoir
avec la Banque centrale. En contrepartie, elles sont obligées de détenir des « réserves »
à  la  Banque  centrale,  c’est-à-dire  pour  chacune  d’elles  un  dépôt  dont  le  montant
minimal est une certaine proportion de l’encours des crédits qu’elle a accordé et qui
n’ont  pas  encore  été  remboursés.  Ce  dépôt  n’est  pas  rémunéré  (ou  même
exceptionnellement  à  un  taux  négatif).  Avec  les  billets  en  circulation,  ces  dépôts
constituent la « monnaie centrale ». Les banques de second rang se règlent entre elles
en monnaie centrale33. Une règle-convention (non écrite) est à la base de ce système : la
Banque centrale s’engage à être le prêteur en dernier recours des banques de second
rang, en offrant ainsi aux clients de ces dernières (ceux qui y ont un DAV) l’assurance
de ne pas perdre cet argent si leur banque fait faillite. La mise en place d’une monnaie
unique entre plusieurs nations nous fait « sortir de l’épure » (le modèle de première
modernité) si l’on n’a pas dans le même temps un déplacement à la même échelle de la
Nation ; donc de la citoyenneté (voir Partie VI et Tome 3).
46 Avec cette nouvelle étape, l’autonomisation de la monnaie (en tant que rapport) vis-à-
vis de l’État (en tant que rapport), qui est indissociable de l’instauration de la monnaie
bancaire comme instrument monétaire, est à la fois consolidée et accentuée. Dès cette
instauration et dans le cours de son approfondissement, le pouvoir libératoire de cet
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instrument – la capacité de se libérer d’une dette en réglant cette dette en monnaie –
est étendu à presque toutes les dettes (exemple d’exception : le don d’organe, au moins
en France). Cette extension vaut tout particulièrement pour les règlements de certains
litiges juridiques  et  pour  les  transferts  de  charges  à  attribution  publique-étatique
(exemples : pharmacien, notaire, chauffeur de taxi, etc.).
Il n’y a pas lieu de poursuivre plus avant, puisque l’objet visé était de comprendre le
rapport monétaire de première modernité. Les évènements ultérieurs participent de
l’entrée  en  crise  de  ce  modèle,  crise  dont  l’abandon  d’une  base  nationale  de
financement de l’État est l’une des manifestations34.
 
La citoyenneté nationale
47 En toute généralité, nous avons vu que le rapport de citoyenneté met en rapport les
membres adultes de la Nation entre eux dans leurs rapports avec le Droit. Ils le sont
comme semblables : ils sont égaux en Droit, c’est-à-dire qu’ils sont traités par le Droit
sans être distingués d’une façon ou d’une autre les uns des autres. Ainsi le Droit est un
instrument, celui qui permet de mettre en forme des compromis entre citoyens qui
n’ont  pas  la  même  grammaire  de  justification  dans  le  débat  citoyen  portant  sur
l’institution de telle ou telle norme-règle. Le Droit ne doit donc pas être confondu avec
les règles de Droit, celles qui sont établies à l’aide de cet instrument. La façon dont cette
proposition  générale  se  spécifie  dans  le  monde  de  première  modernité  est  que  la
citoyenneté et le Droit sont nationaux. Il n’y a pas de Droit mondial, seulement un Droit
international  (voir  infra).  En tant  qu’instrument,  ou ensemble de procédures si  l’on
préfère, le Droit n’est pas le même dans les diverses Nations. C’est l’une des raisons
pour lesquelles les règles de Droit ne sont pas les mêmes ici et là. Mais cette cause est
tout  à  fait  secondaire  au  regard  de  la  cause  primordiale  de  cette  différence :  les
compromis à mettre en forme ne sont pas les mêmes. Cela tient tout particulièrement
au fait qu’il existe une distance entre chaque société moderne réellement existante et le
modèle  (de  première  modernité)  dont  elle  relève  principalement.  Or,  beaucoup  de
conventions communes – conventions qui en principe ne s’imposent dans le modèle
que si les membres de la société s’entendent sur une valeur de référence particulière –
sont  en  fait  des  normes-règles  qui  étaient  déjà  présentes  dans  la  forme de  société
traditionnelle dont est issue la société concrète en question et qui ont été conservées en
en faisant des conventions communes justifiables en priorité du juste (sans que leur
institution procède pour autant d’une telle justification). On comprend alors qu’il y ait,
dans  toute  société  « moderne »,  un  poids  important  des  conventions  communes,
relativement aux règles de Droit, bien que l’entente sur une même valeur de référence
soit problématique. Et surtout que ce poids diffère sensiblement d’une nation à l’autre.
Ainsi,  dans  les  nations  dans  lesquelles  le  rejet  du  passé  « traditionnel »  a  été
particulièrement marqué et qui, de ce fait, sont plus proches du modèle que les autres,
le poids des conventions communes est plus faible et celui des règles de Droit  plus
élevé. Tel est tout particulièrement le cas de la France. De plus, on comprend que, dans
le temps, ces conventions communes particulières issues du passé soient de moins en
moins suivies en raison du rapprochement au modèle issu de la pression à l’alignement
des morales personnelles sur l’une ou l’autre des morales sociales propres à la priorité
du juste. Le Droit prend alors de plus en plus d’importance, qu’il s’agisse ici du Droit
codifié par des lois ou là du Common Law jurisprudentiel issu des tribunaux.
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48 En tant qu’instrument, le Droit impose, dans l’institution des lois et dans la formulation
des arrêts des tribunaux, le respect d’une hiérarchie des textes : une règle de niveau
inférieur doit être conforme à ce qui a déjà été institué au niveau supérieur. À ce titre,
le texte situé au sommet de la hiérarchie est la Constitution de la Nation. Cette loi
supérieure est un ensemble de règles de Droit. On comprend alors pourquoi le rapport
de citoyenneté est, en quelque sorte, invisible en première modernité : son institution
dans une certaine forme est contenue dans la Constitution au même titre que celle de
l’État  en tant  que rapport.  Cela  est  possible  parce qu’à  l’échelle  de l’humanité  tout
entière, il n’y a qu’un niveau d’institution de la citoyenneté ; en l’occurrence, la Nation.
Du moins, si l’on ne considère pas comme des Nations au sens moderne du terme les
composantes  dites  nationales  d’une  Nation,  notamment  lorsque  celle-ci  est  à  État
fédéral (exemples : l’Écosse pour la Grande Bretagne, le Québec pour le Canada). Cela a
aussi pour conséquence une confusion entre la Nation et l’État en tant que rapport,
confusion qui est rendue manifeste par l’usage courant de l’expression d’État-nation.
[L’objet de cette partie étant seulement de construire une vision du modèle de première
modernité, il n’y a pas lieu de traiter de la diversité des Constitutions, s’agissant en
particulier de la façon dont on devient citoyen d’une Nation, ou de la différence entre
les pays à Common Law et les pays à Droit codifié].
 
Les ordres et leurs rapports
49 Nous avons vu que la  structure de base de la  société  moderne se  caractérise,  à  un
second niveau, par l’institution de rapports relevant de trois ordres distincts, un ordre
économique, un ordre politique et un ordre domestique. En première modernité, ces
ordres sont tous trois nationaux. Les trois rapports fondamentaux, situés au premier
niveau,  ne  comprennent  pas  l’institution  de  ces  rapports  qui  sont,  pour  l’ordre
économique, le rapport commercial,  le rapport salarial et le rapport financier, pour
l’ordre politique, l’État et la société civile, et pour l’ordre domestique, le rapport de
filiation. En effet, la monnaie n’institue que l’instrument monétaire, pas son usage dans
tous ces rapports, la citoyenneté n’institue que le Droit, pas les règles de Droit qui sont
constitutives de chacun de ces rapports, et le rapport de dénomination des membres de
la Nation n’institue que le nom en tant qu’instrument,  pas son usage dans tous ces
rapports.
50 Ce  qui  est  spécifique  à  l’ordre  économique  en  première  modernité,  ainsi  qu’à  son
articulation avec l’ordre politique et l’ordre domestique, est analysé en détail dans le
chapitre suivant. Concernant l’ordre domestique, cette spécificité est traitée dans la
partie suivante en opposant la seconde modernité à la première à ce sujet. Pour l’ordre
politique, cette spécificité est, d’une part, que la société civile n’y occupe qu’une place
résiduelle au regard de l’État et, d’autre part, que l’institution du pouvoir politique, au
sein de l’État en tant que rapport, procède d’une démocratie politique représentative.
Ces deux caractéristiques doivent être explicitées. Elles dotent la vision du modèle de
première  modernité  ainsi  construite  de  tout  ce  qu’il  faut  pour  faire  clairement
apparaître que les deux visions traditionnelles présentées dans la première partie sont,
l’une  et  l’autre,  des  visions  de  la  première  modernité  (et  non  de  la  modernité  en
général).  Cette comparaison met aussi en évidence leurs limites respectives, tout en
permettant  de comprendre pourquoi  elles  ne sont  pas sans pertinence.  On ne peut
trancher  aussi  facilement  en  ce  sens  pour  la  nouvelle  vision  postclassique  en
construction, dans la mesure où elle laisse ouverte, nous l’avons vu, la possibilité d’une
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mondialisation économique sans mondialisation politique. On ne pourra se prononcer à
son propos qu’en conclusion du tome 3.
 
L’ordre politique 1 : la prééminence de l’État (la place résiduelle de la société
civile)
51 Comme cela vient d’être rappelé, les deux rapports qui constituent l’ordre politique au
sein de la société moderne sont l’État et la société civile35. La place résiduelle qu’occupe
dans les sociétés modernes réellement existantes, du moins jusqu’à la fin du XXe siècle,
le second de ces rapports est un fait d’observation d’une telle évidence qu’il n’est pas
nécessaire de s’y attarder. Cette place résiduelle, dont le corollaire est la réduction du
politique à l’étatique que l’on constate tout particulièrement en France, ne doit pas
conduire à ignorer ce second rapport en considérant que la définition classique de la
société civile des politistes – la société dans son rapport à l’État en tant que puissance
publique –  serait  pertinente  pour  la  première  modernité.  En  effet,  ce  sens
classiquement retenu pour la société civile est déjà pris en compte lorsqu’on distingue
l’État en tant que rapport et l’État en tant que puissance publique. En effet, l’État dont il
est  question  dans  la  définition  classique  de  la  société  civile  est  l’État  en  tant  que
puissance publique. Dès lors, la, société civile des politistes n’est pas autre chose que
l’une des deux composantes qui sont mises en rapport dans l’État en tant que rapport ;
à savoir, les citoyens ou « la société des citoyens ». D’ailleurs, lorsqu’il est fait état du
rôle de la société civile dans les Printemps arabes de 2012 en Tunisie ou en Égypte, c’est
avant  tout  à  cette  notion  qu’il  est  fait  référence  dans  un  contexte  de  crise  de  la
structuration de cette « société des citoyens » en partis politiques représentatifs, et non
à  une  entité  comprenant  des  organisations  qui  se  préoccupent  de  faire  vivre  la
citoyenneté en complétant ou en se substituant à l’État-puissance publique, même si
l’on  peut  faire  le  constat  qu’en  Égypte,  les  frères  musulmans  jouent  sur  ces  deux
tableaux.
52 Quelle explication donner à ce fait d’observation qu’est la place résiduelle du rapport
« société  civile » ?  La  première  tient  au  caractère  strictement  national  de  l’ordre
politique en première modernité, c’est-à-dire à l’absence de toute fermeture politique à
l’échelle mondiale. En effet, à partir du moment où les relations entre les habitants du
monde  qui  ne  sont  pas  des  citoyens  de  la  même  Nation  sont  nécessairement
médiatisées par des relations établies  entre Nations,  ces relations ne peuvent l’être
pour chaque Nation que par une entité  représentative du « peuple tout entier »  (le
peuple des citoyens d’une Nation) et cette entité ne peut donc être que l’État-puissance
publique. Une telle entité n’existe pas dans le rapport « société civile », puisque, dans
ce rapport, les organisations privées qui sont mises en rapport avec les citoyens sont
multiples. La seconde explication est interne au modèle de première modernité. Dans
ce modèle, les valeurs de référence pour justifier dans l’espace public l’institution de
telle  ou telle  règle sont des valeurs sociales  et  les  biens supérieurs sont visés.  Cela
s’applique  en  premier  lieu  aux  règles  de  Droit  qui  ont  pour  raison  d’être  la
préoccupation  de  rendre  effective  la  citoyenneté.  Ces  règles  de  Droit  sont  parties
prenantes de l’institution de tous les rapports du second niveau. En conséquence, de
telles règles ne peuvent être instituées par l’intermédiaire des organisations privées du
rapport  « société civile ».  Ce ne pourrait  être le  cas  que si  les  valeurs de référence
étaient des valeurs éthiques et les biens supérieurs, que des moyens au service d’autres
fins, la pluralité des valeurs se reflétant alors dans la pluralité des organisations privées
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(voir Partie VI). Il est courant de dire que ces règles sont instituées par l’État ou encore
par le pouvoir politique. On ne peut se contenter de telles formulations. Il faut préciser
que l’État en question est l’État-puissance publique et que le pouvoir politique est alors
le pouvoir politique étatique, soit le regroupement du législatif (l’organe qui fait les
lois), de l’exécutif (l’organe qui fait exécuter les lois) et du judiciaire (l’organe qui rend
la justice, au bénéfice de ceux qui ont subi des préjudices quant aux respects de leurs
droits qui sont reconnus par la loi et au détriment de ceux qui l’ont enfreint). Il paraît
en fin de compte préférable de dire que les règles en question sont instituées « dans le
cade de » l’État en tant que rapport social puisqu’elles comprennent le Common  Law
jurisprudentiel. D’ailleurs, l’organisation interne de l’État-puissance publique ainsi que
le mode d’exercice du pouvoir politique varient avec le régime politique en place. À ce
titre, la différence entre État moniste et État fédéral est laissée ici dans un angle mort.
 
L’ordre politique 2 : la démocratie politique représentative
53 Doit-on considérer que la séparation des pouvoirs – législatif, exécutif, judiciaire – est
l’une  des  caractéristiques  du  modèle  de  première  modernité ?  Il  semble  que  cette
séparation soit la forme normale d’organisation du pouvoir politique au sein de l’État
dans  ce  modèle.  Ce  qui  paraît  indiscutable  est  que  l’État-rapport  qui  fonde  l’État-
puissance  publique  procède,  en  principe,  d’une  institution  démocratique  (au  sens
général  défini  supra,  c’est-à-dire  d’une  justification  non  totalitaire)  et  que
l’organisation du pouvoir politique (étatique) au sein de l’État-puissance publique est
celle d’une démocratie politique représentative. Cela signifie que les citoyens élisent
des représentants et que ce sont ces représentants qui ont la charge de fixer les lois et
de former le gouvernement de la Nation. La diversité des régimes politiques est interne
à  ce  cadrage.  Une  telle  démocratie  politique  n’implique  pas  que  l’élection  de  ces
représentants se réalise dans le cadre d’un pluripartisme. Nous avons vu, en traitant de
la  société  moderne  en  général,  que  cette  dernière  était  à  la  fois  démocratique  et
pluraliste, en faisant alors remarquer que la confusion entre ces deux caractéristiques
est  courante.  Cela  vaut  tout  particulièrement  pour  leur  déclinaison  dans  l’ordre
politique : la démocratie politique et le pluralisme politique. S’agissant de ce dernier,
parler de déclinaison signifie que la diversité des positions politiques qui s’expriment
(forum)  et  s’affrontent  (le  forum  se  transforme  en  arène)  lors  de  la  sélection  des
représentants tient à la pluralité des valeurs de référence dans le méta-mode moderne
de justification « en priorité36 ». La norme de première modernité est que ce pluralisme
se traduise par une diversité de partis politiques ; chacun d’eux regroupe des citoyens
qui défendent les mêmes positions politiques et qui s’organisent pour que ces dernières
soient prises en compte par la sélection de représentants qui les défendent, chaque
parti  aspirant  ainsi  à  l’exercice  du  pouvoir  politique.  Cette  norme est  donc  que  le
pluralisme politique se traduise par un pluripartisme, le cas du parti unique étant une
solution extrême. Cette dernière signifie que la sélection des représentants a lieu au
sein  du  parti  unique :  les  citoyens  qui  veulent  participer  au  débat  politique  et,  en
particulier,  ceux qui veulent accéder à cette fonction doivent prendre leur carte au
parti. Cela n’implique pas nécessairement une absence de démocratie politique. On ne
peut parler d’une telle absence que lorsque la société dans son ensemble est totalitaire,
c’est-à-dire lorsque l’une des trois valeurs de référence « modernes » y est mise sur la
touche et,  surtout,  lorsqu’une seule d’entre elles est  considérée comme légitime. Le
totalitarisme global se traduit nécessairement par un totalitarisme politique couplant
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une absence de pluripartisme et une absence de démocratie politique. Il n’y a pas alors
de pluralisme au sein du parti unique.
 
Une lecture des deux visions traditionnelles : des visions de la première modernité
54 Dans les deux visions traditionnelles de la société moderne, la vision classique et la
vision marxienne, deux composantes sont mises en rapport,  d’un côté le Marché et
l’État  de  Droit  pour  la  vision  classique,  de  l’autre  l’infrastructure  économique
capitaliste  et  la  superstructure  politique  constituée  par  un  État  à  démocratie
bourgeoise  pour  la  vision  marxienne.  Au  regard  de  la  vision  construite,  cela  rend
d’abord manifeste  que ces  deux visions n’appréhendent que le  second niveau de la
structure de base d’une société moderne. D’ailleurs, ceci est fait de façon réductrice
puisque, dans l’une comme dans l’autre, l’ordre domestique y est laissé dans un angle
mort. En effet, la vision se réduit dans les deux cas à une représentation particulière du
couplage de l’ordre économique (le Marché/l’infrastructure économique capitaliste) et
de l’ordre politique (l’État de Droit/l’État bourgeois). Dans l’une comme dans l’autre, les
rapports dits fondamentaux du premier niveau sont, comme tels, ignorés. D’ailleurs,
l’ignorance  du  nom  va  de  pair  avec  celle  de  l’ordre  domestique.  S’agissant  de  la
monnaie  et  de  la  citoyenneté,  cette  ignorance  est  celle  des  rapports,  pas  celle  les
instruments qu’ils instituent, puisque la monnaie en tant qu’instrument et le Droit y
sont appréhendés en considérant qu’ils sont compris dans les entités du second niveau
(la monnaie dans le Marché/l’infrastructure économique et la citoyenneté dans l’État
de  Droit/la  superstructure  politique).  Ce  que  révèle  cette  comparaison  permet  de
comprendre  l’impasse  commune  sur  laquelle  débouchent  l’une  et  l’autre.  Cette
impasse, nous l’avons vu, est que chacune de ces visions procède du couplage de deux
composantes qui y sont pensées indépendamment l’une de l’autre, lors même que leur
analyse « conjointe » serait nécessaire. Du moins, cela vaut pour les deux dans la vision
classique et pour le capitalisme dans la vision marxienne. C’est cette impasse qui avait
justifié de les rejeter toutes deux et de rechercher une autre vision. D’ailleurs, cette
impasse demeure dans la vision néo-marxienne, qui consiste à faire état d’un couplage
du  capitalisme  et  de  l’État-nation,  en  conservant  la  compréhension  marxienne  du
capitalisme tout en rompant avec l’idée que l’État n’en serait qu’une superstructure,
même si cette impasse est perçue par ceux qui retiennent cette vision, en jugeant alors
nécessaire de la surmonter. Nous avons vu dans la deuxième partie que l’École française
de la régulation a contribué à la construction d’une telle vision, en ayant à son sujet ce
point de vue. De même pour Luc Boltanski, qui nous dit, à propos de la démarche qui
devrait être celle « des chercheurs et des analystes soucieux d’accompagner les projets
critiques », qu’« une démarche de ce type ne peut aboutir que si elle se donne pour
objet l’analyse critique conjointe des deux forces qui, depuis le XIXe siècle, ont joué un
rôle historique prépondérant. Soit, d’une part, celle du capitalisme et de ses évolutions
récentes et, d’autre part, celle de la forme État-nation »37. Dans la vision construite dans
cet ouvrage, le problème en question ne se pose pas au second niveau parce qu’il est
reporté au premier niveau – le couplage de la monnaie et de la citoyenneté – et il y est
surmonté parce que l’analyse conjointe de la monnaie et de la citoyenneté est permise
par leur commune inclusion dans un monde.
55 Or, il n’y a pas un monde au fondement de la société moderne, seulement un méta-
monde. La proposition qui s’impose est donc que les deux visions traditionnelles sont
deux visions du seul modèle de première modernité. Pour défendre cette proposition, il
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ne suffit pas toutefois de constater que, dans ces deux visions, l’État est celui d’une
Nation  particulière.  Du  côté  économique,  la  raison  déterminante  pour  la  vision
classique est que la vision de l’ordre économique comme Marché (au sens de la vision
classique) n’est acceptable que si les transactions d’ordre économique (commerciales,
salariales et financières) sont des transactions dans lesquelles le transfert du droit de
disposition (celui d’un produit, d’un être humain ou d’argent) relève de l’échange. Tel
est bien le cas dans le modèle de première modernité38. Pour la vision marxienne, cette
raison déterminante est que la domination du MPC dans l’ordre économique est une
caractéristique propre au modèle de première modernité (voir infra). Quant à la raison
déterminante du côté politique, elle est la même pour les deux visions : la réduction du
politique  à  l’étatique  et  l’identification  de  l’État  de  Droit  à  la  démocratie  politique
représentative.  Il  n’en reste pas moins que ces deux visions n’ont pu s’imposer,  en
s’opposant, que parce qu’elles ont toutes deux un minimum de pertinence en rendant
compte de l’existence de deux composantes relativement autonomes l’une de l’autre,
sans toutefois les concevoir comme des ordres.
 
La formule de l’organisation d’un groupement
intermédiaire de première modernité
56 Nous avons vu que l’organisation de tout groupement intermédiaire moderne relevait
d’une  formule  triadique,  formule  dont  les  trois  formes  polaires  sont  le  Marché,  la
Hiérarchie et l’Auto-organisation. Il a alors été dit que cette organisation ne devait pas
être  confondue  avec  le  groupement  intermédiaire  en  tant  qu’unité  institutionnelle
occupant une place construite ou dessinée en creux à l’échelle de la société moderne
dans son ensemble et que la forme de cette organisation (son positionnement dans la
formule) ne pouvait être pensée indépendamment de la façon dont est constituée cette
place. Qu’en est-il de cette détermination en première modernité, c’est-à-dire lorsque
les institutions sociétales sont justifiées en priorité du juste ? Dépend-elle de la nature
du groupement ?
 
La détermination de la forme d’organisation par l’institution normale
de la place en priorité du juste
57 Cette  détermination,  cette  contrainte  que  la  place  occupée  par  le  groupement
intermédiaire  fait  normalement  peser  sur  la  position  de  son  organisation  dans  la
formule, est une limitation du champ des formes de coordination ouvertes par cette
formule. La réponse qui va être apportée à cette question est la suivante : ce champ
normal  se  limite,  en  dominante,  au  couple  « Hiérarchie-Marché »  lorsque  le
groupement est à accès ouvert ou lorsque, s’agissant de l’organisation d’un groupement
intermédiaire à accès fermée, la transaction qui fait d’un individu un membre de cette
organisation est  impersonnelle39 (elle  ne relève pas de la  socialité  primaire au sens
d’Alain  Caillé).  Cela  signifie,  a   contrario,  que  l’Auto-organisation  ne  peut  être,
exclusivement  ou  principalement,  la  forme  retenue  que  pour  un  groupement
intermédiaire à accès fermé qui se constitue sur la base de relations personnelles ou
dont l’existence sociétale est rendue possible par l’institution de places hors norme
lorsque la transaction publique qui fait d’un individu un membre de l’organisation est
normalement impersonnelle.
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58 Le  point  de  départ  de  la  démonstration  du  bien-fondé  de  cette  réponse  est  la
proposition  générale  selon  laquelle  la  forme  institutionnelle  de  l’organisation  d’un
groupement  intermédiaire  dépend  du  mode  de  justification  qui  a  été  mobilisé  en
interne pour légitimer les normes-règles que cet institutionnel comprend. D’ailleurs, la
reproduction sans crise de l’organisation dans la durée signifie que ce mode n’a pas été
remis en cause. Ce sont les transactions internes à l’organisation qui sont régies par ces
normes-règles.  Comme  pour les  justifications  personnelles  d’un  individu,  ce  mode
interne n’est pas nécessairement le mode public,  si  ce n’est pour les organismes de
puissance publique. Par contre, la contrainte en question porte nécessairement sur le
mode interne. Si ce mode interne est le même que le mode qui préside normalement à
la légitimation de la place occupée par le groupement intermédiaire, il n’y a aucune
autre contrainte que celle qui procède de ce mode. En première modernité, ce mode est
la  priorité  du  juste.  Nous  savons  qu’en  recourant  à  ce  mode  particulier,  les  seules
modalités d’acquisition de droits de disposition qui sont légitimées sont la répartition
et l’échange, en excluant que ce puisse être la réciprocité. Or, la réciprocité fait partie
des composantes de l’Auto-organisation40. Cette dernière est donc exclue comme forme
exclusive ou primordiale lorsque le mode interne est la priorité du juste. Pour que cette
contrainte soit levée, il faut donc que le mode interne soit autre que la priorité du juste,
en  justifiant  la  réciprocité.  Cela  n’est  envisageable  qu’à  deux  conditions :  1/ les
membres  de  l’organisation  s’entendent  à  ce  sujet  et  2/ les  transactions  au  sein  de
l’organisation ne se réduisent pas à des transactions impersonnelles (exemptes de toute
socialité primaire, si ce n’est de toute intégration sociale). Il est aisé de constater que la
première  de  ces  deux  conditions  ne  peut  être  assurée  pour  un  groupement
intermédiaire à accès ouvert. Pour un groupement à accès fermé, un ensemble de règles
publiques dessinent en creux la place que le  groupement va occuper,  ensemble qui
dépend  du  type  de  groupement.  Ainsi,  la  place  qui  est  dessinée  pour  une  famille
moderne  n’est  pas  la  même  que  la  place  qui  l’est  pour  une  entreprise  ou  une
association. Deux cas se présentent alors. En effet, cette place dessinée dépend de la
nature de la transaction qui fait d’une personne un membre de l’organisation. Soit il
s’agit  d’une  transaction  strictement  impersonnelle comme  le  sont  les  transactions
d’ordre économique ou d’ordre politique, soit cette transaction est en tout ou partie
personnelle, comme pour la formation d’un couple, en étant alors reconnue comme
légitime par la société. Dans le second cas, le mode de justification retenu en interne
peut  ne  pas  être  le  mode  public,  en  permettant  ainsi  qu’une  place  soit  faite
exclusivement ou primordialement à l’Auto-organisation. Au contraire, dans le premier
cas, le mode public s’impose normalement et le champ dans la formule est réduit au
couple  « Hiérarchie-Marché ».  En  d’autres  termes,  la  forme  d’institution  de
l’organisation ne peut relever exclusivement ou principalement de l’Auto-organisation
que si une place particulière, ayant le statut d’une « exception qui confirme la règle », a
été instituée à l’échelle sociétale pour le permettre en réponse à la demande de certains
citoyens.  Cette  proposition sera  approfondie  dans  le  chapitre  suivant  pour  la  sorte
particulière de groupement intermédiaire à accès fermé qu’est l’entreprise.
 
Une typologie des groupements intermédiaires selon leur substance
59 On parvient ainsi à une typologie des groupements intermédiaires selon leur substance
en  termes  de  droit  de  cité  dans  l’espace  public.  Cette  typologie  peut  être  mise  en
rapport  avec  la  distinction faite  par  Laurent  Thévenot  entre  trois  espaces,  l’espace
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public,  l’espace  du  plan  et  l’espace  du  proche41.  En  effet,  la  typologie  en  question
comprend trois types et chacun d’eux est relatif à l’un de ces espaces. Ce sont :
les groupements intermédiaires de l’espace public pour lesquels l’organisation interne est
instituée en mobilisant le mode de justification public, parce que ce sont des groupements à
accès ouvert ou des groupements à accès fermé placés sous la dépendance de la puissance
publique-étatique ;
les groupements intermédiaires du plan qui sont des groupements privés à accès fermé et
pour  lesquels  le  mode  de  justification  interne  est  aussi  le  mode  public,  parce  que  la
transaction,  qui  permet  de  devenir  membre  de  l’organisation  dont  chacun  de  ces
groupements est doté, est impersonnelle (des transactions d’ordre économique ou d’ordre
politique),  à  l’exclusion de ceux pour lesquels  un statut  spécial  a  été  institué au niveau
sociétal ;
les groupements intermédiaires de l’espace du proche qui sont, comme les précédents, des
groupements privés à accès fermé, mais pour lesquels le mode de justification interne peut
être différent du mode public parce que la transaction qui permet de devenir membre de
l’organisation a une dimension personnelle.
60 Pour la première et la seconde catégorie (hors exceptions), on retrouve le même type
de tension subjective que celui qui a été analysé pour les pratiques individuelles qui
sont  réalisées  dans  l’espace  public  et  pour  lesquelles  la  justification  personnelle
souhaitée  n’est  pas  la  justification  générale  effective :  le  membre  d’un  groupement
relevant  de  ce  champ  est  mal  à  l’aise  lorsqu’il  lui  est  demandé  de  faire  dans
l’organisation quelque chose qui n’est pas justifié à ses yeux. Cela ne se produit pas, en
principe, au sein des groupements intermédiaires de l’espace du proche (et pour les
exceptions à la règle de l’espace du plan). Par contre, une pression à l’alignement du
mode  de  justification  interne  sur  le  mode  public  s’y  exerce  en  permanence.  Un
changement structurel endogène au modèle de première modernité en résulte. Cette
proposition s’avère pertinente au regard de l’évolution constatée, en France à partir
des  années 1960,  dans  les  organisations  internes  des  groupements  intermédiaires
relevant de l’Économie sociale (coopératives et mutuelles),  tout particulièrement les
coopératives agricoles de transformation des produits des coopérateurs (coopératives
laitières,  etc.)  et  les  banques  coopératives  ou  mutualistes  (Crédit  Agricole,  Banque
Populaire,  etc.).  En effet,  l’auto-organisation a quasiment disparu en faveur du seul
couple « Hiérarchie-Marché ».
 
Philosophies politiques et polarité droite/gauche en
première modernité
61 En raison de la façon dont a été définie une vision, nous savons qu’une philosophie
politique ne peut pas ne pas reposer sur une vision de la sorte de groupement humain
global  sur  laquelle  elle  porte.  Cela  vaut  tout  particulièrement  pour  la  « société
moderne ». Il y a peu (à la fin de la section du présent chapitre portant sur la structure
de base), nous avons vu que les deux visions traditionnelles de cette dernière ne sont
pas  des  visions  de  cette  espèce  « en  général »,  seulement  des  visions  de  la  société
nationale de première modernité. Les philosophies politiques qui ont vu le jour dans ce
cadre sont donc nécessairement portées par ces visions convenues, de même que les
conceptions de la polarité droite/gauche. Il y a lieu de revenir dans un premier temps
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normatives de chacune de ces visions. On analyse ensuite comment se spécifient en
première  modernité  les  méta-philosophies  politiques  modernes  « en  général »
délimitées dans la partie précédente, ainsi que la définition « en général » de la polarité
droite/gauche. En principe, si cette spécification est pertinente, elle doit permettre de
ressaisir les philosophies politiques observables et les conceptions observables de la
polarité  droite/gauche  qui  ont  été  passées  en  revue  dans  le  premier  temps,  de  les
comprendre. Tel est le cas. Cela est démontré dans un troisième temps. Une question
importante n’est pas traitée : comment comprendre que certaines personnes adoptent
une  attitude  ou  disposition  de  droite  et  d’autres,  une  attitude  ou  disposition  de
gauche ? On est  seulement assuré,  au vu de toutes les enquêtes sur le  sujet,  que le
déterminisme social, familial ou religieux en la matière ne suffit pas. L’histoire propre
de chacun entre en ligne de compte42.
 
Les philosophies politiques et les conceptions de la polarité droite/
gauche associées aux visions traditionnelles de la modernité
62 À partir du moment où la vision classique se décompose en deux versions tout à fait
distinctes,  on  doit  partir  de  trois  visions,  la  vision  classique  en  termes  d’ordre
spontané, la vision classique en termes d’ordre construit et la vision marxienne. Les
implications normatives de ces trois visions en matière de philosophie politique et de
conception de la  polarité  droite/gauche sont  différentes  parce que ces  visions sont
différentes. Pour chacune, ces implications sont monistes (une philosophie politique et
une conception droite/gauche pour chacune). Elles ont toutefois des points communs :
l’avènement de la « société moderne » a été un progrès ;
la  polarité  droite/gauche est  considérée comme une catégorie  « moderne » :  l’opposition
entre  ceux  qui  sont  « pour »  la  société  moderne  et  ceux  qui  sont  « contre »  (ceux  qui
voudraient conserver la société traditionnelle) n’en relève pas ;
cette polarité oppose les conservateurs (de droite) aux progressistes (de gauche).
63 Les différences se manifestent au-delà, tout particulièrement à propos du « progrès » à
prendre  en  compte  pour  donner  un  sens  précis  à  la  polarité  droite/gauche.  La
conception de cette dernière qui est portée par la vision classique en termes d’ordre
spontané est la plus difficile à cerner. On la comprend mieux en voyant comment elle se
distingue des conceptions portées par les deux autres visions. Ce tour de table conduit à
mettre en évidence un autre point commun tout à fait essentiel qui est porteur d’une
proposition partagée concernant la différence entre la droite et la gauche en matière
économique.
 
Les implications normatives de la vision marxienne : le socialisme
64 Nous avons vu dans le tome 1 que la philosophie politique qui est portée par la vision
marxienne est le socialisme. Le but de cette philosophie politique est la rupture avec le
capitalisme et  la  construction d’une société  fondée  sur  un mode de  production dit
« socialiste » parce qu’il procède d’une propriété sociale (associative ou étatique) des
moyens de production. Il n’y a pas lieu de prendre en compte à ce moment le fait que
cette philosophie a laissé place au tournant du XXe siècle à deux versions, le socialisme
révolutionnaire et le socialisme réformiste, pour lesquelles second s’oppose au premier
concernant l’emploi de la violence pour atteindre ce but – le socialisme révolutionnaire
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préconise la voie légale (la victoire électorale). À plus forte raison, on peut laisser de
côté  le  fait  que  la  grande  majorité  des  partisans  du  socialisme  réformiste  ont
abandonné la référence à la vision marxienne au cours de ce siècle, en défendant alors
une philosophie politique dite sociale-démocrate (voir infra et Tome 3). La conception
de  la  polarité  droite/gauche  qui  est  propre  à  la  vision  marxienne  est  facile  à
comprendre. À partir du moment où cette vision retient que la « société moderne »
procède  du  mode  de  production  capitaliste,  les  « conservateurs »  sont  ceux  qui
entendent conserver ce mode de production et les « progressistes », ceux qui entendent
rompre  avec  ce  dernier,  en  étant  des  partisans  de  l’édification  d’une  société
« socialiste », puis « communiste ». Dès lors, les « socialistes » sont « de gauche » et les
autres (les libéraux et les étatistes républicains) sont « de droite ». Cette conception
n’est pas, tant s’en faut, la conception dominante parmi les sociétés nationales qui, au
XXe siècle, ne faisaient pas partie du « camp du socialisme ».
 
Les implications normatives de la vision classique en termes d’ordre construit :
l’étatisme républicain
65 Nous avons vu que la philosophie politique portée par la vision classique en termes
d’ordre  construit  était  l’étatisme  républicain.  Certes,  toutes  les  sociétés  nationales
modernes  ne  sont  pas  des  républiques  puisque  le  régime  politique  en  place  dans
certaines  d’entre  elles  est  une  monarchie  constitutionnelle  procédant  de  la
citoyenneté,  mais  celles  dans  lesquelles  ce  corpus  doctrinal  a  été  actualisé  par  des
partis politiques le prônant et par l’exercice du pouvoir d’État par ces derniers ont été,
sauf  exception,  des  républiques.  Cela  se  comprend  sans  difficulté.  En  effet,  la
conception du progrès portée par la vision en termes d’ordre construit est qu’il consiste
en un renforcement de l’État de Droit via l’institution de règles de Droit conduisant à la
disparition  de  toutes  les  pratiques  qui,  relevant  de  coutumes  anciennes,  ne  s’y
conforment pas.  À ce titre,  la  monarchie est  considérée par un étatiste  républicain
comme  une  « scorie »,  une  survivance  de  la  société  traditionnelle  qu’il  faut  faire
disparaître.  Selon  cette  vision,  on  est  « de  gauche »  lorsqu’on  est  favorable  à  un
renforcement des interventions de l’État et « de droite » lorsqu’on s’y oppose. Ainsi, un
étatiste  républicain  se  dit  « de  gauche »  en  rejetant  les  libéraux  parmi  les
« conservateurs » et en acceptant qu’il y ait une autre gauche (la gauche socialiste) que
la  leur.  Quant  aux  analystes,  ils  classent  les  étatistes  républicains  « à  gauche »  en
retenant que les libéraux se situent le plus souvent « au centre » en ne les confondant
pas avec les conservateurs.
 
Les implications normatives de la vision classique en termes d’ordre spontané : le
libéralisme historique
66 Nous avons vu que la philosophie politique qui est portée par la vision classique en
termes d’ordre spontané est ce qu’il est convenu d’appeler le libéralisme. À partir du
moment où il s’agit d’une philosophie actualisée dans l’histoire et de ce fait observable,
elle doit être qualifiée de libéralisme historique. On doit à Locke la première forme
d’expression  et  d’existence  de  ce  corpus  doctrinal,  alors  qualifié  de  libéralisme
classique43.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  sa  décomposition  en  un  libéralisme
économique et un libéralisme politique qui sont loin de coexister sans contradiction,
décomposition qui conduit à faire état d’un dualisme du libéralisme historique (voir ce
qui a été dit  dans le chapitre de la deuxième partie du tome 1 traitant de la vision
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postclassique,  dite  néolibérale,  quant  à  la  façon  dont  cette  vision  résout  cette
contradiction). La précision à apporter concerne la conception de la polarité droite/
gauche qui, si elle existe, est portée par la vision en question.
67 Ce que l’on peut dire au départ est qu’une conception libérale de la polarité droite/
gauche a quelque chose à  voir  avec la  conception de l’étatisme républicain dans la
mesure où, pour un libéral, le progrès consiste aussi à rapprocher la société concrète du
modèle de la société moderne idéale et où cela passe notamment par un abandon de
toutes les contraintes héritées du passé traditionnel qui s’opposent à l’émancipation de
l’individu souverain. Mais elle en diffère parce que le modèle idéal n’est pas le même.
Ce  n’est  plus  par  un  renforcement  de  l’appareil  législatif  (en  Droit  codifié)  que  ce
progrès peut être obtenu, sans que ce soit pour autant un effacement de ce dernier qui
s’impose,  puisque,  pour  un libéral,  il  s’agit  que  le  Droit  moderne  lève  les  interdits
hérités  de  la  société  traditionnelle  (exemple :  l’interdiction  de  procéder  à  un
avortement) et consiste en l’institution de règles de Droit qui actionnent la formation
de conventions communes modernes (étant entendu que celles qui sont justifiées sont
celles dont le résultat attendu est une augmentation de la richesse de tous). Ce cadrage
ne  débouche  sur  aucune  définition  précise  d’une  conception  de  la  polarité  droite/
gauche qui soit propre au libéralisme (historique). On se trouve en présence d’un effet
du dualisme qui caractérise ce dernier. Si l’on se réfère à la conception dominante au
XXe siècle (celle de l’étatisme républicain), ce dualisme se traduit par le fait qu’un libéral
est « de droite » en matière économique (le libéralisme économique est « de droite ») et
« de gauche »  en matière de mœurs (ou de questions de société,  si  l’on préfère)  (le
libéralisme politique est « de gauche »). Même s’il est courant, en se référant à cette
conception, d’en déduire qu’un libéral n’est ni « de gauche », ni « de droite » et qu’il
doit être positionné « au centre », cela n’a guère de sens. La conclusion qui s’impose est
que le  libéralisme n’est  pas  porteur d’une définition de la  polarité  droite/gauche à
même de faire pièce à celle qu’en donne l’étatiste républicaine et qu’en conséquence,
un libéral a tendance à nier la pertinence analytique de cette polarité44.
 
Une proposition consensuelle partielle : la droite donne la priorité à l’efficacité
économique et la gauche à la justice sociale
68 En principe, la polarité droite/gauche n’est pas propre à un domaine particulier de la
vie sociale. Il n’en reste pas moins que cette opposition se manifeste principalement en
ce qui concerne « ce qui devrait être » en matière économique. L’autre point commun
en question est relatif à ce domaine. Le fait que ce dernier ne soit pas circonscrit d’une
façon commune – cela dépend, nous l’avons vu dans la première partie, de la vision à
laquelle on se réfère – n’entre pas en ligne de compte.
69 Ce  point  commun  tient  à  l’effacement  de  la  justification  dans  les  trois  visions  en
question, mais aussi dans la vision postclassique. Cette absence a pour conséquence que
l’efficacité économique et la justice sociale sont déconnectées. Dès lors, la question de
la compatibilité entre les deux se pose. Toutes les philosophies politiques observables
en  première  modernité  s’entendent  pour  dire  que  cette  compatibilité  est
problématique. Dans la vision qui a été construite dans ce chapitre, nous y revenons
sous peu, cette question ne se pose pas dès lors que l’efficacité ne peut être pensée sans
prendre en compte la  justice,  l’efficacité  en question étant  celle  de la  coordination
sociale organisée par les règles de Droit et l’efficacité économique, celle qui est relative
à l’organisation de l’ordre économique. D’une philosophie à l’autre, l’explication n’est
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pas la même parce que l’« efficacité économique » et la « justice sociale » n’y sont pas
conçues de la même façon. Mais le résultat est le même et c’est cela qui compte. Voyons
ce qu’il en est pour chacune d’elles de cette déconnexion avant d’en déduire une façon
particulière de caractériser l’opposition entre la droite et la gauche qui est à même de
faire consensus.
70 Dans  les  termes  qui  sont  ceux  de  la  vision  classique  en  termes  d’ordre  spontané,
l’efficacité  économique  est  l’efficacité  relative  aux  « biens »  disponibles  en  ayant
recours au Marché. La norme par rapport à laquelle s’apprécie cette efficacité est que
l’économie  fonctionne  à  la  frontière  des  possibles,  c’est-à-dire  que  l’on  ne  puisse
augmenter la disponibilité d’un « bien » pour certains individus sans réduire celle d’un
autre « bien » pour d’autres (ou pour les mêmes). Quant à la justice sociale, il s’agit de
l’égalité des chances, puisque, si celle-ci est garantie et si la concurrence joue à plein
sur  le  Marché,  les  inégalités  dans  la  disposition  des  biens  sont  la  conséquence  de
différences d’un individu à l’autre qui ne doivent rien à l’organisation sociale ; elles ont
une origine privée (qualités intrinsèques, choix personnels, famille, etc.). Le caractère
problématique  de  la  compatibilité  entre  les  deux  tient  au  fait  que  la  concurrence
parfaite est un idéal qui n’est jamais atteint45.
71 Si  l’on  s’en  remet  à  la  vision  classique  en  termes  d’ordre  construit,  l’efficacité
économique et la justice sociale ne sont pas pensées différemment, mais l’idée que le
Marché, livré à lui-même, pourrait générer des inégalités justes dans la disposition des
« biens » est rejetée. C’est à l’État d’organiser le Marché pour que cela puisse être le cas,
en faisant en sorte qu’il  n’y ait pas des personnes qui bénéficient d’avantages qu’ils
n’ont pas mérités (sans accord toutefois sur la conception de l’ampleur d’une inégalité
juste fondée sur le mérite). Comme les lois ne sont pas suivies ou sont contournées par
certains,  la  compatibilité  en  question  est  problématique.  De  plus,  les  inégalités  à
prendre en compte ne sont pas seulement les inégalités économiques (celles qui sont
relatives aux « biens » marchands disponibles).
72 Avec la vision marxienne, l’efficacité économique n’est plus pensée de la même façon
puisqu’elle  est  spécifique  au  mode  de  production  en  place  (le  mode  de  production
capitaliste).  La  norme  par  rapport  à  laquelle  elle  s’apprécie  est  le  profit.  Un
fonctionnement  économique  efficace  est  celui  pour  lequel  il  n’est  pas  possible  de
dégager  plus  de  profit.  Quant  à  la  justice  sociale,  celui  qui  s’en  remet  à  la  vision
marxiste qui inclut la théorie de la valeur-travail et la théorie de l’exploitation qui en
découle, elle n’est jamais assurée puisque l’appropriation privée du profit qui procède
de la  propriété  privée des  moyens de production est  injuste  (elle  est  le  produit  de
l’exploitation  des  travailleurs  salariés  par  le  Capital).  Si  l’on  s’en  tient  à  la  vision
marxienne,  la  proposition selon laquelle il  pourrait  y  avoir  des inégalités justes est
rejetée  au  profit  de  celle  selon  laquelle  les  « inégalités  économiques  et  sociales »
observées sont le  résultat  d’un rapport de force et  que la  logique capitaliste visant
l’efficacité économique tend à les augmenter.  L’exigence de justice est donc que les
inégalités économiques et sociales générées par le MPC soient réduites.
73 Ainsi,  la  proposition  partagée  n’est  pas  que  la  satisfaction  de  l’exigence  de  justice
sociale doit nécessairement se payer d’une moindre efficacité économique mais que la
porte est étroite pour y parvenir et que si l’on n’y prend pas garde ce sera le cas. Si
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l’efficacité  économique  et  la  justice  sociale  sont logiquement  déconnectées,  une
alternative se fait jour :
soit on donne la priorité à la recherche de l’efficacité économique : on soumet l’exigence de
justice sociale à la condition que cela ne porte pas atteinte à l’efficacité économique ;
soit on donne la priorité à la justice sociale : on fait ce qu’il faut pour parvenir à plus de
justice sociale même si l’on doit le payer d’une moindre efficacité économique.
Il s’agit bien d’une façon particulière de caractériser la polarité droite/gauche, la droite
privilégiant l’efficacité économique et la gauche, la justice sociale.
 
Des catégories générales modernes à celles qui sont spécifiques à
la première modernité. 1 : les philosophies politiques
74 Quatre  méta-philosophies  politiques  modernes  dites  primaires  ont  été  mises  en
évidence dans la partie précédente portant sur la société moderne « en général » : le
méta-libéralisme,  le  méta-collectivisme,  le  méta-technicisme  et  la  méta-philosophie
prônant un équilibre des valeurs. En première modernité, les valeurs en question sont
des valeurs sociales et les biens supérieurs associés à ces valeurs sont visés en ce sens
que le résultat attendu d’institutions justes est l’augmentation pour tous de la richesse
(si l’on est libéral), de la puissance (si l’on est techniciste), de la reconnaissance (si l’on
est  collectiviste)  et  des  trois  à  égalité  (si  l’on  est  un  partisan  de  la  philosophie
procédant de l’équilibre des valeurs).  De plus, le groupement humain global pris en
compte est une Nation. La façon dont les quatre méta-philosophies politiques primaires
se spécifient en première modernité en découle. Toutes ont en commun de s’appliquer
à une société nationale et de considérer que le critère qui permet de dire que cette
dernière est bien organisée et gouvernée est qu’elle assure la disposition pour tous de
biens supérieurs. Ce qui change de l’une à l’autre est le bien supérieur pris en compte
(celui qui est considéré comme le bien suprême), y compris la solution consistant à
mettre  les  trois  à  égalité.  Pour  chacune  d’elles,  il  s’agit  d’une  première  forme
d’actualisation  dans  l’histoire  et  l’on  doit  en  conséquence  qualifier  ces  modalités
d’historiques. Il n’y a pas lieu d’en dire plus concernant ces formes historiques si l’enjeu
est avant tout de mettre en évidence que cet appareillage conceptuel permet de capter
les philosophies observables (voir infra).
75 Ce que l’on sait  est  que chacune des  méta-philosophies  primaires,  dont  ces  formes
historiques sont des spécifications, comprend une version de droite et une version de
gauche. Cette proposition de transversalité de la polarité droite/gauche vis-à-vis des
méta-philosophies politiques modernes s’applique à ces formes. À partir du moment où
il est tout à fait possible que certaines des philosophies politiques ou corpus doctrinaux
observables soient captées à partir de l’une des versions de telle ou telle des quatre
formes historiques primaires,  il  s’avère indispensable  de compléter  cet  appareillage
conceptuel  par  la  façon dont  se  spécifie  en  première  modernité  la  polarité  droite/
gauche. Commençons par analyser comment se spécifie la polarité publique-globale en
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Des catégories générales modernes à celles qui sont spécifiques à
la première modernité. 2 : la polarité droite/gauche en termes
d’attitude publique
76 La spécification en question tient avant tout à la spécificité du mode de justification en
raison moderne en priorité du juste au regard du méta-mode en raison moderne « en
priorité ».  Les principales spécificités,  nous l’avons vu dans ce qui précède,  sont les
suivantes.
L’égalité  des  chances  s’entend  pour  des  individus  sans  qualité.  Cela  signifie  qu’elle  est
pensée en faisant abstraction du fait que les membres de la société sont différents les uns
des autres en ce qui concerne leurs qualités intrinsèques. Certaines de ces différences ont
une influence déterminante sur les chances d’accéder à une position de grand, mais cette
inégalité ne porte pas atteinte à l’égalité des chances telle qu’elle est définie en première
modernité. Pour le dire en d’autres termes, l’exigence portée par ce principe est que deux
individus qui ont la même qualité intrinsèque doivent avoir les mêmes chances d’accès.
Les  positions  de  grand  en  jeu  dans  l’égalité  des  chances  sont celles  d’individu  riche,
d’individu puissant et d’individu reconnu46.
La  conception  de  la  justice  est  une  conception  en  termes  de  coordination  socialement
efficace.  Cela  signifie  que  le  résultat  attendu  d’un  changement  institutionnel  est  un
accroissement justement réparti des biens supérieurs disponibles. Ainsi, le principe d’égalité
des  chances  s’accorde  avec  le  principe  d’équité  dans  l’accès  aux  biens  supérieurs.  La
question de l’efficacité (globale ou dans tel ordre) n’est pas dissociée de l’exigence de justice.
77 L’ensemble de ces caractéristiques sont celles d’une justice distributive : l’exigence de
justice porte sur la distribution des biens supérieurs entre les membres de la société. Au
titre  de  la  troisième  caractéristique,  le  résultat  attendu  de  tout  changement
institutionnel  est  un progrès.  Mais  ce progrès n’est  pas  celui  qui  entre en ligne de
compte dans la définition générale de l’attitude de gauche. En effet, ce progrès est visé
aussi bien par ceux qui ont une attitude publique de droite face au changement que
ceux qui ont une attitude publique de gauche. Nous verrons dans le chapitre suivant
qu’en résumé, ce progrès est une croissance de la richesse d’ordre économique. Il y a
consensus  sur  ce  point.  Que  l’on  soit  de  droite  ou  de  gauche,  on  est  pour  la
croissance d’ordre économique.  Ce qui  différencie ces deux attitudes en première
modernité  est  que,  pour  l’attitude  de  gauche,  ce  progrès  doit  s’accompagner  d’une
réduction des inégalités tandis que, pour l’attitude de droite,  ce progrès tient à des
institutions essentielles qu’il faut conserver sans viser à réduire les inégalités parce que
cette visée ne peut conduire, via le changement institutionnel qu’elle implique, qu’à y
porter atteinte (porter atteinte à la croissance d’ordre économique).
 
Des catégories générales modernes à celles qui sont spécifiques à
la première modernité. 3 : la polarité droite/gauche en termes de
disposition politique
78 Nous avons vu que la polarité politique en général était relative au seul changement des
règles de Droit et qu’elle ne consistait pas à dire que la disposition politique de gauche
serait  celle  qui  est  pour  multiplier  les  lois  (ainsi  que  l’extension  des  conventions
collectives) et la disposition de droite, celle qui préconise le contraire. Cette opposition
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l’étatisme républicain et donc celle entre ce dernier et le libéralisme historique dès lors
que, selon cette conception, un partisan du libéralisme est « de droite ». Or, ces deux
philosophies  politiques  de  première  modernité  ne  sont  ni  de  gauche  ni  de  droite
puisqu’elles  relèvent  de  la  différence  synchronique  et  pas  du  changement
diachronique. D’ailleurs, nous verrons sous peu que la définition qui a été donnée de
l’étatisme républicain à partir de la vision classique en termes d’ordre construit ne peut
être captée, à partir de l’« autre » vision de la société de première modernité qui a été
construite, ni comme la première forme d’actualisation du collectivisme en général, ni
comme celle  du  technicisme en général.  Puisque l’étatisme républicain  s’oppose  au
libéralisme historique, il ne peut s’agir que d’une combinaison des deux.
79 Une chose est de dire ce que n’est pas la spécification de la polarité politique droite/
gauche « en général » telle qu’elle a été définie dans la partie précédente, une autre est
d’en donner une définition précise allant au-delà du simple énoncé que la disposition
de gauche est celle qui est favorable à un changement des règles de Droit qui permette
de réduire les inégalités (qui satisfasse mieux à l’exigence de justice qui est propre à la
première modernité) et celle de droite, celle qui est favorable à un changement des
règles de Droit qui ne porte pas atteinte aux inégalités existantes parce que celles-ci
permettent à tous de disposer de biens supérieurs. À partir du moment où, en matière
de  polarité  politique,  ce  qui  est  spécifique  à  la  première  modernité  est  d’ordre
historique,  il  n’y a  aucune  raison  pour  laquelle  la  façon  de  penser  cette  polarité
resterait inchangée tout au cours de l’histoire de la première modernité. De fait, cette
définition a une histoire.
 
L’histoire de la polarité politique droite/gauche de première modernité : trois types
historiques dominants
80 Le changement historique en question est celui de la forme sous laquelle s’actualise de
façon dominante la définition simple de la polarité politique droite/gauche qui vient
d’être donnée en constatant qu’elle est floue et vague. On parle à ce propos de types
historiques  dominants,  plutôt  que  de  versions  ou  de  modalités.  D’une  époque  à
l’autre, le type dominant n’est pas le même en raison des caractéristiques propres à
chacune  d’elles.  Le  premier  type  est  dominant  tout  au  cours  de  l’époque  de
l’installation et de la consolidation de la première modernité, soit celle qui va jusqu’à la
fin du XIXe siècle pour les sociétés dont la forme d’organisation relève principalement
de ce modèle au XIXe siècle. Le second type, que l’on doit qualifier de type interne, est
déjà présent au XIXe siècle. De dominé à cette époque, il devient dominant au XXe siècle.
Cette domination signifie que le premier type n’a pas disparu, tout particulièrement en
matière politique (voir l’opposition concernant le droit de vote accordé aux femmes) et
en  matière  domestique  (voir  l’opposition  concernant  la  levée  de  l’interdiction  de
l’avortement). Le troisième type est associé à l’entrée en crise du modèle de première
modernité  au début  du XXIe siècle.  Il  coexiste  avec  le  second qui  est  « en crise »  et
encore avec le premier en certains domaines.
81 Pour comprendre ces trois types historiques et la raison pour laquelle ils sont à même
de coexister, notamment le premier avec le second et même avec le troisième, il faut en
revenir à l’articulation entre conventions communes et règles de Droit. Il faut avoir à
l’esprit que les conventions communes, parce que leur formation ne met en jeu que les
individus qui occupent une place sociale particulière47, n’ont aucune raison de conduire
au respect de l’exigence de justice telle qu’elle est définie par le mode de justification
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public  propre à  la  première  modernité.  Comme tel,  ce  mode ne s’impose que pour
l’institution des règles de Droit. Par conséquent, cette articulation ne se pose pas dans
les mêmes termes à chacune des trois époques.
 
Le premier type relatif à l’installation et la consolidation de la première modernité
82 Tout au cours de la première phase, l’opposition droite/gauche dominante est celle qui
existe entre ceux qui entendent instituer des règles de Droit qui contreviennent aux
conventions communes en vigueur dans la  mesure où ces  dernières  viennent  de la
société traditionnelle et sont justifiées par référence à la tradition (elles contreviennent
à l’exigence de justice moderne) et ceux qui entendent que ces règles consolident ces
conventions communes en vigueur. La disposition « de gauche » est donc celle qui est
pour l’institution de règles de Droit qui sanctionnent ces dernières en actionnant la
formation de nouvelles conventions communes à même de se substituer aux anciennes
et la disposition « de droite », celle qui défend le point de vue selon lequel ce sont ces
dernières qui doivent actionner l’institution des règles de Droit.  Il  s’agit  bien d’une
première forme d’opposition entre le progressisme et le conservatisme. Comme cela
vient d’être dit, ce premier type historique ne disparaît pas au XXe siècle et il est encore
présent au début du XXIe.
 
Le second type interne à la première modernité
83 Le type interne à la première modernité est le sens que prend la polarité droite/gauche
lorsque les conventions communes se forment sous l’égide du mode de justification
moderne en « priorité du juste » et qu’à ce titre elles sont, en principe, conformes aux
exigences de justice (déontologiques et conséquencialistes) propres à ce mode. Elles ne
sont  donc  pas  contradictoires  aux règles  de  Droit  instituées  en conformité  avec  ce
mode. Ainsi, toutes les dispositions politiques relatives à ce second type relèvent de la
disposition « de gauche » du premier type. Il s’agit bien d’une nouvelle expression de la
polarité  droite/gauche.  Ce  type  interne  devient  dominant  à  partir  de  la  fin  du
XIXe siècle.  En  effet,  le  processus  consistant  à  substituer  aux  règles  de  Droit
traditionnelles des règles modernes (au sens du modèle de première modernité) est en
grande partie réalisé à ce moment dans le domaine économique, celui qui est relatif à
l’institution des trois rapports d’ordre économique (le rapport commercial, le rapport
salarial et le rapport financier). Par contre, il est encore à l’ordre du jour dans les deux
autres domaines, le domaine politique à propos de la forme d’institution de l’État et le
domaine domestique à propos de la forme d’institution du rapport de filiation. Ce sont
tout particulièrement les droits respectifs accordés aux hommes et aux femmes qui
sont concernés. Ceux qui agissent pour que les règles de Droit répondent à l’exigence
de l’égalité en Droit et à celle de l’égalité des chances entre hommes et femmes (ou
entre femmes s’agissant du recours à l’avortement), ceux qui sont « de gauche » au sens
du premier type historique, sont tout autant des gens qui sont « de droite » au sens du
second type historique que des gens qui sont « de gauche » en ce sens.
84 La  spécification  particulière  de  ce  second  type  historique  ne  se  comprend  qu’en
prenant  en  compte  la  forme  d’institution  dominante  qui  prévaut  dans  les  pays
considérés  à  la  fin  du  XIXe siècle.  Cette  forme  tient  au  fait  que  le  libéralisme  (le
libéralisme défini à partir de notre vision qui capte bien la philosophie politique portée
par la vision classique en termes d’ordre spontané) a été dominant au XIXe siècle, même
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si les trois autres philosophies politiques renforcent leur influence dans l’institution
des règles de Droit, notamment le technicisme (voir l’influence de Saint-Simon et des
scientistes). On est « de gauche » au sens de ce second type lorsqu’on lie l’exigence de
justice sociale à un renforcement du Droit impliquant une extension de l’intervention
de  l’État  et  « de  droite »  lorsqu’on  s’y  oppose.  Cette  extension  porte  sur  la  mise  à
disposition à tous de la santé, de l’instruction et de la sécurité (biens de la puissance)
ainsi que de la reconnaissance (elle n’est plus liée à la propriété). Il s’avère, en effet, que
le la est alors donné par la gauche48, au moins après la Seconde Guerre mondiale. Ce
type interne est celui de la philosophie politique qui prône l’équilibre des valeurs. Mais
il se décline dans chacune des autres philosophies. Ainsi, le libéralisme économique de
l’époque est la version de droite (en ce sens) du libéralisme historique et le libéralisme
social, sa version de gauche.
 
Le troisième type associé à l’entrée en crise de la première modernité au tournant
du XXIe siècle
85 Le tome 3 de cet ouvrage a pour objet  de défendre la thèse de l’entrée en crise du
modèle  de  première  modernité  au  tournant  du  XXIe siècle,  en  passant  en  revue  les
principaux phénomènes observables qui  en sont des révélateurs.  Le principal  est  la
mondialisation  réellement  existante  au  début  du  troisième millénaire,  celle  qui  est
qualifiée  de  mondialisation  du  marché  économique  sans  mondialisation  du  marché
politique  en référence  à  la  vision postclassique-néolibérale  et  de  mondialisation de
l’ordre  économique  sans  mondialisation  de  l’ordre  politique  si  l’on  se  fonde  sur
l’« autre »  vision  de  la  société  moderne  construite  dans  la  partie  précédente.  Le
troisième type est propre à ce nouveau contexte. Il est interne aux partisans de cette
mondialisation  qui  en  attendent  une  croissance  économique  dans  tous  les  pays  du
monde. Il s’agit encore d’une spécification particulière de celle selon laquelle on est
alors de gauche si l’on se préoccupe qu’elle réponde à l’exigence de justice de première
modernité (propre à chaque Nation) et de droite si l’on entend préserver les inégalités,
internes à chacune d’elles, parce que ce sont elles qui impulsent la croissance pour tous
des biens supérieurs disponibles. Cette polarité se manifeste tout particulièrement à
propos de la participation des États à l’institution de la mondialisation économique. Ce
type de polarité est propre au libéralisme en général dans cette période de crise du
libéralisme historique. Il s’agit donc de la polarité qui est interne au néolibéralisme,
cette nouvelle philosophie politique qui repose sur la nouvelle vision postclassique et
qui, comme il se doit, elle est « pour » la mondialisation du marché économique sans
mondialisation du marché politique. Elle ne se décline pas dans les autres philosophies
politiques,  parce  que  ce  but  n’est  pas  compatible  avec  elles.  Cette  absence  de
déclinaison vaut tout particulièrement pour la philosophie de l’équilibre des valeurs.
86 Ce troisième type historique ne doit pas être confondu avec un quatrième type qui nous
fait sortir de la première modernité et qui est encore virtuel même s’il « pointe le nez »
au début du XXIe siècle. Ce quatrième type est celui qui devrait logiquement prévaloir
dans la période d’installation et de consolidation d’une seconde modernité si  un tel
processus s’actualise. Ce type est celui pour lequel on est « de droite » si l’on entend
conserver la première modernité (et en particulier la Nation de première modernité et
les relations internationales gouvernées par l’intérêt supérieur de la Nation) et « de
gauche » si l’on entend développer ce processus afin qu’il arrive à son terme. Dès lors
que le projet néolibéral reste inscrit dans la première modernité, en considérant qu’il
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consiste à instituer un troisième âge de cette dernière qui ne soit pas un troisième âge
de crise, ce quatrième type est tout à fait différent du troisième. En effet, quelqu’un qui
se  positionne  à  gauche  au  sens  du  troisième type  se  retrouve  à  droite  au  sens  du
quatrième49. Ce quatrième type se décline dans toutes les méta-philosophies politiques
modernes. On ne pourra toutefois le comprendre que lorsqu’on aura traité des modèles
virtuels de seconde modernité (voir Partie VI).
87 Ce dont on est assuré est qu’à l’époque considérée, le second type historique est en
crise. Cela est confirmé par le constat que beaucoup d’analystes s’entendent pour faire
état d’un brouillage, si ce n’est d’une disparition, de la polarité droite/gauche et celui
que les néolibéraux se disent ni « de gauche » ni « de droite » (en se référant, sans le
dire à ce second type), comme d’ailleurs certains écologistes. Puisqu’il est en crise, il ne
peut plus être dominant, sans que l’on puisse pour autant affirmer que le troisième
type est dominant dans la mesure où il ne se décline pas comme le second.
 
Une compréhension des catégories observables
88 La vision de la société moderne, dont découlent ce cadrage des philosophies politiques
modernes  de  première  modernité  et  cette  conception de  la  polarité  droite/gauche,
n’est pas celle qui préside aux représentations des membres d’une société de première
modernité réellement existante. Il n’y a donc aucune chance que les points de vue sur
« ce qui devrait être » soient exprimés de cette façon. Par contre, puisque cette vision a
la prétention  d’être  pertinente,  elle  doit  permettre  de  capter  les  expressions
observables de ces points  de vue,  de les  ressaisir  ou encore de les  comprendre,  les
catégories  conceptuelles  construites  se  situant  en  quelque  sorte  en  amont  de  ces
dernières. Pour le dire en d’autres termes, on se trouve en présence d’un problème de
traduction :  les  catégories  observables  sont  la  traduction dans  le(s)  langage(s)
courant(s) de première modernité de ces catégories.
89 Nous avons vu qu’en matière de philosophies  politiques,  le  libéralisme (observé)  se
comprenait sans problème comme spécification de première modernité du libéralisme
« en  général »  alors  qualifié  de  libéralisme  historique.  Il  nous  reste  à  comprendre
l’étatisme  républicain,  le  socialisme  et  les  doctrines  qui  sont  la  traduction  de  la
philosophie politique de l’équilibre des valeurs50.  Pour la polarité droite/gauche,  on
s’en tient  à  la  compréhension de la  proposition consensuelle. On ne développe pas
l’approche historique cadrée il y a peu. Cette dernière ne sera mobilisée qu’à propos de
la doctrine sociale-démocrate dans le dernier chapitre du tome 3 portant sur la crise de
la social-démocratie historique, doctrine qui, nous le voyons maintenant, est la version
de gauche de la spécification, en première modernité, de la méta-philosophie politique
de l’équilibre des valeurs.
 
L’étatisme républicain
90 Cette philosophie politique que nous avons qualifiée d’étatisme républicain voit le jour
au XIXe siècle en s’opposant au libéralisme (observé) et elle perdure au XXe siècle. Elle est
la  traduction  d’une  composition  de  collectivisme  (de  première  modernité)  et  de
technicisme (de première modernité), ces deux composantes pesant à égalité dans sa
constitution. Comme telle, elle a, à toutes les époques, une version de droite et une
version de gauche. On trouve des étatistes de droite au sein du parti républicain des
États-Unis qui est globalement conservateur (de droite), en y côtoyant des libéraux « de
Une vision d’ensemble de la société de première modernité
Société, économie et civilisation
39
droite »,  c’est-à-dire  des  partisans  du  libéralisme  économique.  Il  y  a  des  étatistes
d’extrême droite (au sens défini supra).
 
Le socialisme
91 Le  socialisme,  en  tant  que  philosophie  ou  doctrine  politique,  est  un  produit  de  la
domination  du  libéralisme  « de  droite »  au cours  du  XIXe siècle.  Les  socialistes
dénoncent  l’absence d’égalité  des  chances  et  le  caractère  profondément injuste  des
« inégalités  économiques  et  sociales »  auxquelles  cette  domination  conduit,  en  en
rendant  responsable  le  « capitalisme »  (Marx)  ou  la  « propriété »  (Proudhon).  Nous
pouvons nous en tenir à la doctrine socialiste qui est portée par la vision marxienne, ce
socialisme qui se divise au début du XXe siècle en un socialisme révolutionnaire et un
socialisme  réformiste.  Les  deux  sont  « de  gauche »  en  raison  de  leur  position
concernant l’exigence de justice sociale, le socialisme révolutionnaire qui est défendu
par  les  « communistes »  relevant  de  l’extrême gauche.  La  fracture  au  sein  de  cette
philosophie politique porte principalement sur la question de l’exercice de la violence
légitime.
92 Or, le monopole de l’exercice de cette violence dévolu à l’État-puissance publique est
indissociable du méta-mode de justification moderne « en priorité » et, en particulier,
de la « priorité du juste ». On ne peut donc rattacher le socialisme révolutionnaire à
telle  ou  telle  des  philosophies  politiques  modernes  fondées  sur  ce  dernier.  Il  est
extérieur à ce champ car il procède de la vision marxienne et que cette dernière s’en
tient  à  ce  que  nous  avons  appelé  « l’antériorité  du  juste ».  Quant  au  socialisme
réformiste,  il  est  en  porte  à  faux  tant  qu’il  conserve  comme  fondement  la  vision
marxienne.  On  expliquera  ainsi,  dans  le  tome 3,  sa  mutation  en  doctrine  sociale-
démocrate  (au sens  que cette  étiquette  prend au-delà  de  cette  mutation opérée  en
Allemagne et dans les pays du nord de l’Europe, ainsi qu’en Grande-Bretagne où l’on
parle plutôt de travaillisme).
 
La traduction de la philosophie de l’équilibre des valeurs de première modernité
93 À la différence de ce qu’il  en est  pour les trois philosophies modernes monistes,  la
philosophie de l’équilibre des valeurs n’a pas, comme telle, de traduction (y compris
par composition comme pour l’étatisme républicain). Seules ses versions « de gauche »
et « de droite » en ont. Ces doctrines font partie des doctrines observables au XXe siècle.
Pour la version « de gauche », il s’agit de la doctrine sociale-démocrate (ce que devient
le socialisme réformiste après l’abandon de la vision marxienne). On revient en détail
sur cette compréhension de la social-démocratie dans le tome 3. Pour la version « de
droite », il s’agit principalement du corpus doctrinal de la démocratie chrétienne qui
fait  suite  au  fascisme  mussolinien  en  Italie  et  au  fascisme  hitlérien  en  République
Fédérale d’Allemagne après la Seconde Guerre mondiale. En France, une partie du parti
gaulliste en relève. Ainsi le « conservatisme » du XXe siècle comprend des libéraux de
droite, des étatistes de droite et des partisans de l’équilibre des valeurs de droite.
 
La traduction de la conception de la polarité droite/gauche
94 La  proposition  consensuelle  observable  concernant  la  polarité  droite/gauche,  nous
l’avons  vu,  est  celle  selon  laquelle  la  droite  privilégie  l’efficacité  économique  et  la
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gauche, la justice sociale. Cette proposition est la traduction de la conception construite
dans ce qui précède – « la position politique de gauche est celle qui est favorable à un
changement des règles de Droit qui permette de réduire les inégalités (qui satisfasse
mieux à l’exigence de justice qui est propre à la première modernité) et celle de droite,
celle qui est favorable à un changement des règles de Droit qui ne porte pas atteinte
aux inégalités existantes parce que celles-ci  permettent à tous de disposer de biens
supérieurs »  (voir  supra).  Comme cette  « traduction » consiste à  s’exprimer dans un
espace  linguistique  qui  ignore  la  distinction  entre  attitude  publique  et  disposition
politique,  elle  vaut  avant  tout  pour  l’expression  politique  de  la  polarité  publique-
globale et, plus précisément pour sa seule composante d’ordre économique, en laissant
de côté ses composantes d’ordre domestique et d’ordre politique.
95 Cette  « traduction »  fait  passer  d’un  espace  conceptuel  dans  lequel  l’efficacité  est
pensée comme étant celle de la coordination sociale et, par conséquent, comme étant
indissociable de la  conception de « ce qui  est  juste »  en première modernité  (en se
déclinant selon la valeur sociale de référence), à un espace multi-conceptuel (en raison
de  la  pluralité  des  visions)  dans  lequel  il  y  a  consensus  pour  penser  l’efficacité
économique  indépendamment  de  la  justice  sociale.  La  pertinence  de  la  conception
établie  dans  ce  qui  précède  tient  avant  tout  à  sa  capacité  à  capter  le  consensus
observable.
 
Trois versions du modèle de première modernité
96 Les  Nations  modernes  réellement  existantes  présentent  de  nombreuses  différences
lorsqu’on  les  compare  à  un  moment donné  du  temps.  Et  lorsqu’on  suit  l’évolution
historique de l’une d’entre elles, on observe des changements dans la continuité, c’est-
à-dire des différences qui n’effacent pas des permanences. Une vision conséquente du
modèle  de  première  modernité  doit  permettre  de  comprendre  de  telles  différences
synchroniques et diachroniques. Cela implique de mettre en évidence que ce modèle
laisse place à diverses versions. On y parvient en partant de la formule de toute société
moderne qui a été établie dans la partie IV, formule triadique qui a été construite à
partir de trois formes idéal-typiques51. Pour le modèle de première modernité, ces trois
pôles  sont  relatifs  à  des  valeurs  sociales.  Chacune  de  ces  formes  idéal-typiques  est
porteuse  d’une  version  du  modèle  en  question.  En  l’occurrence,  chaque  version  se
caractérise par une dominante de l’un des pôles vis-à-vis des autres. L’une des valeurs
de référence est considérée comme la valeur suprême. Ces trois versions sont donc la
version  collectiviste-nationale  lorsque  le  pôle  dominant  est  le  collectif-nation,  la
version libérale lorsque ce pôle est  la  liberté-compétition et  la  version techniciste 
(industrialiste-scientiste),  lorsque ce  pôle  est  l’efficacité  technique  instrumentale  et
collective.  Ces  trois  versions  sont  celles  que  peut  prendre  une  société  nationale,
puisqu’en première  modernité  la  société  globale  considérée  est  une Nation inscrite
dans le concert des nations. Ces trois versions sont tout à fait distinctes des solutions
totalitaires. En effet, une forme totalitaire repose, nous l’avons vu, sur l’exclusion de
l’une des trois valeurs tandis qu’une version procède de la dominante de l’une d’elles,
sans que les deux autres soient pour autant exclues. Certes, la solution totalitaire qui
est associée à une valeur et pour laquelle les deux autres valeurs sont exclues est à
rapprocher de la version relative à cette même valeur (exemple : le totalitarisme libéral
et la version libérale). Mais ce rapprochement rend manifeste une différence essentielle
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entre les deux : la version est en principe démocratique. Il va de soi qu’un groupement
humain global  n’est  pas institué d’un bloc.  Pour autant,  la  domination de l’une des
valeurs sur les deux autres est à même de se manifester quel que soit le domaine, ou
champ,  d’institution.  À  ce  titre,  cette  domination  particulière  relève  bien  de  la
définition générale de la domination qui a été donnée dans la partie III. Il n’en reste pas
moins que, au même titre que le modèle lui-même, une version de ce dernier n’est pas
une entité figée. Elle est ouverte à une diversité de mises en forme institutionnelles
concrètes. Pour le dire en d’autres termes, la domination en question ne signifie pas
que, pour toute institution, la valeur primordiale de référence soit celle qui définit la
version. Seulement, ce cas est le plus courant. On doit parler d’une domination globale,
mais non générale.
Chacune de ces versions,  en tant que sous-modèle théorique,  a  des caractéristiques
particulières  qu’il  importe  de  mettre  en  évidence.  Sur  cette  base,  les  divers  pays,
peuvent être positionnés à un moment donné dans la formule. De même pour leurs
trajectoires de déplacement sur une période longue donnée.
 
La version collectiviste-nationale
97 Pour  la  première  version,  il  faut  parler  de  version  collectiviste  et  non  de  version
étatique-nationale, en raison de ce qui vient d’être dit de la doctrine politique du même
nom puisque cette version découle de la prise en compte du collectif-nation (le « nous »
des membres d’une Nation) comme valeur sociale de référence. Toutefois, comme il est
courant  de  parler  d’État-Nation  pour  désigner  ce  « nous »,  l’expression  « étatique-
nationale »  serait  à  ce  titre  justifiée.  Pour  cette  version,  le  poids  nettement
prépondérant  de  la  référence  au  collectif-nation  signifie  que  le  bien  supérieur
principalement visé, celui qui est pris en compte dans la justification des normes-règles
sociétales,  est  la  reconnaissance  de  chacun  en  tant  que  membre  de  la  Nation.  En
conséquence, toute personne qui est originaire d’un autre pays, qui a émigré dans le
pays  concerné  et  qui  demande  à  devenir  un  citoyen  à  part  entière,  est  invité  à
s’intégrer  en acceptant que sa culture d’origine ne puisse s’exprimer dans l’espace
public puisque cette intégration signifie qu’il fait sienne la culture du pays d’accueil.
Doit-on retenir que cette version se caractérise par une domination de l’ordre politique
sur l’ordre économique ? En fait, cette question ne peut recevoir de réponse parce que,
conformément à la façon dont la domination a été définie en toute généralité, celle-ci
est  nécessairement associée à  un champ,  champ dans lequel  des  grands – ceux que
Pierre Bourdieu appelle les dominants – utilisent la violence symbolique à l’égard des
petits  – les  dominés.  Or,  pour  que  l’on  puisse  parler  d’une  domination  de  l’ordre
politique sur l’ordre économique, il faudrait que la société nationale dans son ensemble
soit un champ. Or, même un ordre n’est pas un champ (voir supra). À ne considérer que
ces deux ordres, la question de la domination ne peut se poser qu’un sein d’un ordre
et seulement pour une partie de ce dernier52. Ce dont il est possible de faire état à ce
niveau concernant cette version est d’une tendance forte à la réduction du public au
politique et  du politique à  l’étatique.  Le  caractère  global  de  la  domination  de  la
valeur « collectif-nation » se manifeste principalement dans la façon dont la polarité
droite/gauche est principalement appréhendée. Nous avons vu que cette dernière n’est
pas proprement d’ordre politique, puisqu’une attitude de gauche consiste à préconiser
un changement de telle ou telle institution en mettant en avant que ce changement
sera un progrès tandis  qu’une position de droite consiste à conserver l’existant ou,
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lorsqu’un  changement  s’impose  parce  que  l’institution  en  question  est  en  crise  et
qu’elle ne peut plus être conservée telle quelle, le changement préconisé est défendu en
faisant valoir qu’il permet de conserver l’essentiel53. Dans la version étatique-nationale,
le  progrès  et  la  conservation  sont  mesurés,  à  l’échelle  sociétale,  à  l’aune  de  la
reconnaissance. Au-delà du seul espace public, il se manifeste aussi par le fait que la
forme  d’institution  de  l’organisation  d’un  groupement  intermédiaire  relève
normalement de la Hiérarchie, et non du Marché, non seulement pour un groupement
de l’espace du plan, mais aussi pour un groupement de l’espace du proche.
 
La version libérale
98 Avec cette version, la référence à la liberté-compétition l’emporte sur la référence au
collectif-nation et à l’efficacité technique instrumentale et collective. Le bien supérieur
dont la quête est privilégiée est donc la richesse. Il n’est plus exigé de l’immigré qu’il
s’intègre en acceptant d’abandonner sa culture ou du moins de réserver son expression
aux  espaces  du  proche,  seulement  de  se  conformer (au  sens  de  loyalty)  au  modèle
dominant consistant à viser la richesse dans le cadre d’une compétition entre tous les
résidents. Ainsi, la version libérale laisse place au multiculturalisme, si tant est que la
culture d’origine n’interdise pas une telle orientation, c’est-à-dire la coexistence d’une
culture particulière avec celle du pays d’accueil. Quant à l’opposition entre la gauche et
la droite, elle est principalement appréhendée en termes de richesse : une position dite
de gauche est celle qui met en exergue que tel changement institutionnel permettra de
réduire les inégalités de richesse tandis qu’une position de droite s’y oppose parce que
ces  inégalités  sont  considérées  comme le  juste  fruit  de  l’exercice  par  chacun de sa
liberté  (liberté  positive)  sur  la  base  d’une  même  liberté  négative.  La  distinction
classique entre le libéralisme économique et le libéralisme politique est propre à cette
version. Cela permet de comprendre pourquoi cette distinction n’est pas comprise par
ceux qui identifient le modèle de première modernité à sa version étatique-nationale
(ou sont des partisans de cette version). « Ce qui est public » n’est pas alors confondu
avec « ce qui est d’ordre politique » et la société civile n’est pas réduite à la portion
congrue, même si ce rapport est mineur par rapport au rapport étatique. Dans cette
version, la forme de l’État est souvent fédérale (une fédération de nations,  chacune
d’elles étant incluse dans la grande Nation qu’est la fédération, comme c’est le cas pour
la  Grande-Bretagne54).  Quant  à  la  forme  institutionnelle  de  l’organisation  d’un
groupement intermédiaire, elle relève normalement, de façon dominante, du Marché,
même pour un groupement intermédiaire relevant de l’espace du proche (exemple : la




99 La  troisième  version  procède  d’une  référence  dominante  à  l’efficacité  technique
(instrumentale et collective) avec la puissance comme bien supérieur principalement
visé. Dans cette version, on ne demande pas à un immigré d’abandonner sa citoyenneté
et  sa  culture,  pourvu qu’elle  ne  s’oppose  pas  à  la  recherche de  la  puissance.  Il  est
seulement exigé de lui, si ce n’est qu’il fasse sienne cette finalité externe particulière de
ses activités, du moins qu’il se conforme sans les contester aux normes-règles qui les
encadrent, ce que font de façon dominante les autochtones. L’opposition droite/gauche
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est appréhendée différemment de ce qu’il en est dans la version collectiviste-nationale
et la version libérale : les inégalités que la gauche entend réduire sont primordialement
les inégalités de puissance, lors même que la droite entend les conserver parce qu’elles
sont  le  gage  d’une  bonne  efficacité  technique,  étant  entendu  que  cette  efficacité
concerne toutes les sortes d’objets, notamment les corps humains, et pas seulement les
ressources techniques. Comme dans les deux autres versions, l’Auto-organisation est
une forme d’institution de l’organisation d’un groupement intermédiaire qui ne peut
être dominante pour un groupement intermédiaire relevant de l’espace du plan. Cette
forme relève alors, en dominante, d’un couplage du Marché et de la Hiérarchie. Ce qui
est  particulier  à  cette  version  est  qu’une  place  non  résiduelle  y  est  faite  à  des
particularités  institutionnelles  relevant  de  particularités  qui  se  présentent  alors
comme  des  anomalies  au  regard  des  deux  autres  versions  (exemple :  la  cogestion
allemande). Et pour les groupements à accès fermé qui relèvent de l’espace du proche,
cette forme institutionnelle est normalement à dominante d’Auto-organisation.
 
À quelle version rattacher telle société concrète ?
100 On  retrouve  ici  la  question  posée,  en  toute  généralité  à  l’échelle  de  l’Univers  ou
seulement de la Terre,  par la  conjugaison de la  différence et  du changement.  À un
moment  donné  de  leur  histoire,  les  sociétés  concrètes,  qui  relèvent  du  modèle  de
première modernité, sont différentes et chacune change au cours du temps. Doit-on
considérer  qu’à  l’image  d’un  projectile  suivant  une  trajectoire  principalement
déterminée  par  les  modalités  de  son  lancement,  toute  société  concrète  ne  peut
transiter d’une version à l’autre dans le cours de son histoire, c’est-à-dire que, pour des
raisons qui tiennent au contexte de son avènement en tant que société de première
modernité, elle relève en permanence de la version de ce modèle qui s’est imposée lors
de cet avènement ? À l’inverse, doit-on retenir que le processus de changement propre
à  une  Nation  particulière  enchaîne  des  trajectoires  distinctes  dont  les  origines
respectives tiennent à des moments de crise ayant donné lieu à des ruptures faisant
passer d’une version à l’autre ? L’observation des processus passés ne permet pas de
trancher en faveur de l’une ou l’autre de ces deux conjectures. D’ailleurs, l’explication
théorique du bien-fondé de la première paraît impossible, tout autant que celle de la
seconde.  De  plus,  l’histoire  nous  apprend  que  le  processus  irréversible  suivi  par
certains pays a compris une ou plusieurs phases relevant du totalitarisme.
101 Pour positionner telle ou telle société concrète à un moment donné ou pour qualifier le
déplacement de cette position dans le temps long, la grille de lecture théorique qui
vient  d’être  présentée  doit  donc  être  complétée  par  la  spécification,  en  première
modernité, des formes totalitaires telles qu’elles ont été situées au titre de la modernité
en  général55.  Cette  spécification  tient  à  deux  des  principales  caractéristiques  de  la
première modernité : 1/ le groupement humain global considéré est une Nation ; 2/ les
valeurs de référence qui fondent les solutions totalitaires extrêmes pour lesquelles une
seule valeur a droit de cité sont des valeurs sociales. Ainsi complétée, cette grille de
lecture s’avère nettement plus pertinente que les grilles couramment mobilisées (la
vision classique « Marché/État de Droit » ou la vision marxienne) dans la mesure elle
s’applique à des contextes – l’Allemagne hitlérienne, l’URSS et la Chine communiste –
qui sont exorbitants à ces grilles56.
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102 On est ainsi conduit à rattacher en permanence les États-Unis à la version libérale, la
France à la version collectiviste et l’Allemagne (à l’exception de la période nazie) à la
version  industrialiste.  Comme  cela  vient  d’être  dit,  ce  rattachement  permanent
n’implique pas une absence de changement. On le constate notamment pour la France.
En considérant la révolution de 1789-93 comme étant le moment du basculement de la
société  française  dans  la  première  modernité,  l’une  des  permanences  qui  se
manifestent au-delà est que l’opposition droite/gauche se focalise sur le plan politique
et porte alors avant tout sur l’institution de l’État. Pour autant, cette opposition change
de substance. Jusqu’à la chute du second empire, la droite est monarchiste et la gauche,
républicaine – les deux phases impériales se comprennent comme des compromis entre
ces  positions  incompatibles.  Au-delà,  la  droite  se  convertit,  bon  gré  mal  gré,  à  la
république, l’opposition droite/gauche se focalisant alors, dans ce cadre, sur la question
du rapport entre le pouvoir du parlement et celui du gouvernement.
103 L’URSS, de Lénine à Gorbatchev, est une société de première modernité relevant du
totalitarisme collectiviste, qui est alors national. Elle en relève globalement puisque,
aussi  bien  dans  l’ordre  politique  et  dans  l’ordre  domestique  que  dans  l’ordre
économique, la seule valeur sociale de référence acceptée pour justifier les institutions
mises en place est le collectif (le collectif-nation dans l’espace public), à l’exclusion de
la liberté-compétition et de l’efficacité technique instrumentale et collective. Ainsi, la
Hiérarchie  est  la  forme  exclusive  dont  relèvent  les  organisations  des  groupements
intermédiaires  à  accès ouvert  (à  commencer  par  les  coordinations  impliquant  la
monnaie  au  sein  des  trois  rapports  d’ordre  économique)  ainsi  que  celles  des
groupements à accès fermé relevant de l’espace du plan (entreprise et administration),
si ce n’est pour celles des groupements intermédiaires relevant de l’espace du proche
(la famille). Cette exclusivité, qui a pour nom le centralisme démocratique dans l’espace
public, explique l’absence d’efficacité industrielle (au regard des objectifs affichés). Les
changements qui sont intervenus de Lénine à Staline, puis de ce dernier à Gorbatchev
en passant par Khrouchtchev et Brejnev, ne sont que des modulations de cette forme
totalitaire. Cette dernière est tout à fait distincte du totalitarisme hitlérien.
104 L’Allemagne  nazi  est  une  société  de  première  modernité  relevant  du  totalitarisme
dictatorial,  qui  est  en  l’occurrence  national.  Cette  forme  s’accorde  avec  la  version
dominante « industrielle » de ce pays, puisque ç’en est le correspondant totalitaire. On
est en présence d’une direction totale, qui est fondée sur une relation fusionnelle entre
la masse et son chef. C’est alors la masse, s’opposant au collectif, qui est à la base de la
puissance57. Si l’on s’entend pour considérer que la masse (ou encore la foule) est un
regroupement d’individus qui ont mis entre parenthèses leur propre capacité réflexive
en se réduisant à leurs corps, on est bien du côté exclusif de l’efficacité technique.
105 La  Chine  de  Deng  Xiaoping  est  très  différente  de  la  Chine  maoïste.  En  effet,  le
changement  qui  est  intervenu  de  l’une  à  l’autre  est  l’abandon  du  monopole  de  la
référence au collectif dans l’institution de l’ordre économique. Ce changement consacre
une disjonction entre le  mode de légitimation pratiqué dans l’ordre économique et
celui qui reste pratiqué dans l’ordre politique et dont la principale caractéristique est
de  justifier  le  parti  unique.  Sur  le  plan politique,  la  Chine demeure totalitaire.  Par
contre,  elle  ne  l’est  plus  sur  le  plan  économique  (rappelons  que  l’institution  de  la
monnaie ne relève pas de cet ordre). La liberté et l’efficacité technique deviennent des
valeurs  de  référence,  non  seulement  autorisées,  mais  largement  mobilisées  pour
justifier les réformes engagées. Comme cela sera analysé dans le chapitre suivant, cela
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signifie qu’une place importante est faite aux entreprises à impulsion capitaliste à côté
du secteur public-étatique. Les intellectuels chinois considèrent qu’il s’agit d’un modèle
de modernité tout à fait différent du modèle dont relèvent les sociétés occidentales et
qu’ils  qualifient,  en conséquence d’« occidental58 ».  La thèse qui est  défendue ici  est
qu’il  s’agit  d’une version tout à fait  particulière du modèle de première modernité,
version qui  s’explique  en partie  par  la  forme impériale  de  la  société  traditionnelle
chinoise.
106 S’agissant des déplacements qui ont lieu dans le temps, la « grande transformation »
analysée par Karl Polanyi, celle qui intervient dans l’entre-deux-guerres et l’immédiat
après-guerre,  se traduit  par un déplacement de tous les  pays vers une position qui
accorde moins de place à la liberté, du moins si l’on compare seulement le point de
sortie au point d’entrée en laissant de côté la trajectoire suivie puisque les pays de l’axe
– Allemagne, Italie, Japon – basculent dans le totalitarisme dans l’entre-deux-guerres
pour revenir après la défaite à une forme démocratique d’institution de l’État en tant
que rapport. Au-delà des années 1970, on assiste au contraire à un déplacement inverse
des positionnements de la plupart des Nations modernes. Aller au-delà de ces quelques
considérations générales  impliquerait  de  passer  d’une  analyse  menée  dans  l’espace
structurel (vision) à une analyse relevant de l’espace théorique59.
 
Les relations internationales
107 À l’époque moderne (de première modernité), l’expression « relations internationales »
désigne à la fois les relations entre personnes (physiques ou morales) qui sont membres
de Nations différentes et les relations entre Nations. Elle s’est imposée de préférence à
celle, plus générale, de « système des relations extérieures des sociétés dont se compose
l’humanité », bien que toutes les sociétés en question, à l’époque considérée, ne soient
pas des sociétés de type Nation. Certaines d’entre elles sont encore, à bien des égards,
non  seulement  au  XIXe siècle  mais  encore  au  XXe siècle,  des  sociétés  traditionnelles,
même si elles sont travaillées par un processus de modernisation. De plus, certaines
relations  extérieures  ont  été  des  relations  relevant  de  la  colonisation,  tout
particulièrement  à  l’époque  de  la  formation  des  Nations  modernes  et  jusqu’au
XIXe siècle. On ne traite pas du colonialisme dans cette section, en considérant que le
processus de modernisation implique l’abolition de l’esclavage et la reconnaissance des
autres  sociétés  comme  des  Nations  indépendantes.  Cette  exclusion  des  relations
coloniales  (entre  la  Nation  colonisatrice  et  ses  colonies)  doit-elle  être  étendue  aux
relations  entre  une  Nation  moderne  et  une  société  qui  est  demeurée  une  société
traditionnelle ? Comme l’immense majorité des sociétés traditionnelles sont « en voie
de modernisation » en ayant le statut de Nations membres de l’ONU, au moins depuis
les  années 1960,  on  ne  peut  procéder  à  cette  exclusion.  Pour  autant,  les  relations
internationales  au  Nord  (à  l’échelle  des  Nations  dites  développées)  ne  sont  pas
identiques aux relations internationales entre le Nord et le Sud (à l’échelle mondiale),
ainsi  qu’aux  relations  internationales  au  Sud  (à  l’échelle  des  Nations  dites  en
développement).  La  problématique  historique  retenue  invite  à  considérer  que  les
secondes et les troisièmes se calquent sur le modèle des premières. Pour simplifier,
l’analyse qui suit porte seulement sur ce modèle60.
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L’ordre international n’est pas fondé sur le Droit et la justice
108 Selon une formule très usitée, les relations entre personnes (physiques ou morales) au
sein d’une Nation de première modernité sont, en principe, fondées « sur le Droit et la
justice ». Dans les termes savants définis dans cet ouvrage, cette formule signifie que
ces  relations  sont  tout  à  la  fois  habilitées  et  contraintes  par  des  normes-règles
publiques qui ont été instituées en se conformant à un certain mode de justification
faisant sa place au Droit  en tant  qu’instrument permettant de mettre en forme les
compromis qui ne peuvent manquer de s’imposer en raison de l’absence d’une idée
commune du bien, ou encore du pluralisme des valeurs qui est constitutif de ce mode
de justification.  Comme une Nation est  un groupement humain global,  les relations
entre personnes à l’échelle internationale n’ont pas ce fondement.
109 Ces relations sont médiatisées par des relations entre les Nations, c’est-à-dire par
des  relations  établies  par  les  États-puissances  publiques  représentés  par  leurs
gouvernements  (l’exécutif  qui  est  à  la  tête  de  chacun  d’eux).  Ces  dernières  sont
pacifiques ou guerrières.  Des relations entre personnes privées ne peuvent s’établir
normalement à l’échelle internationale qu’en temps de paix. La paix résulte toujours de
traités entre États. Ces traités ont conduit à certaines époques à mettre en place un
« ordre international », via des accords bi- ou multi-latéraux. Un tel ordre n’est pas
fondé « sur le Droit et la justice ». Il est fondé sur la force. Il revient au même de dire
que  la  conception  de  la  justice  qui  préside  aux  relations  internationales  est  la
justification en raison en « antériorité du juste », si tant est que cette expression ait un
sens !  L’une  des  caractéristiques  essentielles  du  modèle  de  première  modernité  à
l’échelle mondiale est donc que la question de la justice des inégalités est une affaire
propre à chaque Nation.
110 Si l’on se limite à l’analyse des relations entre Nations qui ont pour objet de permettre
l’établissement  de  transactions  entre  personnes  (physiques  ou  morales)  qui  sont
membres de Nations différentes, les trois types de transactions à prendre en compte
sont  les  transactions  économiques,  les  transactions  politiques  et  les  transactions
domestiques. Cela a un sens de parler de telles transactions à l’échelle internationale
parce  que  la  structure  de  base  est  la  même  dans  chaque  Nation  – les  trois  ordres
existent dans chacune d’elles en raison de la présence des trois rapports fondamentaux
que  sont  la  monnaie,  la  citoyenneté  et  le  nom.  On  est  seulement  en  présence  de
dénivellations institutionnelles tenant au fait que ces rapports fondamentaux, ainsi
que les rapports propres à chacun des trois ordres, ne sont pas institués dans la même
forme ici et là.
111 Dès lors que des États s’entendent pour permettre l’établissement de telles transactions
entre leurs membres respectifs, l’enjeu des accords entre Nations est de surmonter ces
dénivellations. On y parvient par l’établissement de conversions. En laissant de côté le
nom, ces conversions sont,  en premier lieu,  celles qui permettent de surmonter les
dénivellations  institutionnelles  concernant  la  citoyenneté  et  la  monnaie.  Les
conversions en question sont celles, d’un côté, entre les Droits nationaux et, de l’autre,
entre les instruments monétaires nationaux.
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La conversion entre les Droits nationaux
Dans son introduction à L’esprit de Philadelphie, la justice sociale face au marché total,
Alain Supiot nous dit :
C’est  à  Philadelphie,  le  10 mai  1944,  qu’a été proclamée la  première Déclaration
internationale des droits  à  vocation universelle.  Adoptée quelques jours à peine
après le débarquement allié en Normandie, cette déclaration fut aussi la première
expression  de  la  volonté  d’édifier  au  sortir  de  la  Seconde  Guerre  mondiale  un
nouvel ordre international qui ne soit plus fondé sur la force, mais sur le Droit et la
justice61.
112 Ce propos est, au premier abord, contradictoire à ce qui vient d’être dit concernant tout
« ordre international » en première modernité ; à savoir, qu’il n’est pas fondé sur le
Droit et la justice. On ne se trouve toutefois en présence d’une contradiction que si la
volonté ou l’intention affichée dans la déclaration de Philadelphie a été suivie d’effets.
Or,  tout  conduit  à  dire  que  l’ordre  international  (et  sa  composante  juridique  en
particulier) qui préside aux destinées du monde après la Seconde Guerre mondiale n’est
pas  sorti  du  cadre  de  la  première  modernité.  Ce  que  la  Déclaration  en  question
« entendait faire » ne l’a pas été. Il  n’est resté que « texte dont devrait s’inspirer la
politique de ses membres ». À chaque Nation, le soin de mettre en place des règles de
Droit.  Certes,  la  Déclaration  invite  les  Nations  qui  sont  membres  de  l’OIT  (ou  plus
généralement  de  l’ONU)  à  faire  en  sorte  que  ces  règles  se  conforment  à  certains
principes ;  mais  les  Nations  qui  ne  se  conforment  pas  à  ces  principes  ne  sont  pas
sanctionnées. Ce ne sont pas des règles de Droit mondiales qui sont instituées sur la
base d’une citoyenneté mondiale, des règles-cadres que les règles nationales ne feraient
que décliner de façon spécifique. Pour autant, cette déclaration, ainsi que celles qui
l’ont suivie, ouvre une perspective de dépassement du monde de première modernité,
le tout début d’une transition à un autre monde (voir Partie VI).
113 Bien évidemment, il y a un « ordre juridique mondial ». Sans lui, il n’y aurait aucune
relation  internationale  privée  autre  que  violente  (faisant  usage  de  la  violence
physique). Mais cet ordre consiste le plus souvent, tout particulièrement en matière
économique,  à  retenir  d’inscrire  la  transaction  dans  le  cadre  d’un  Droit  national
particulier  et  de  respecter  en  plus  quelques  règles  convenues  dans  l’accord  inter-
nations (bi ou multilatéral) qui spécifie le Droit national qui s’applique, en respectant la
souveraineté de chaque Nation.
 
La conversion entre les instruments monétaires nationaux
114 À partir du moment où l’instrument monétaire institué dans chaque Nation est de la
monnaie bancaire à cours forcé, la conversion d’une monnaie nationale en une autre ne
peut se faire comme cela se faisait antérieurement. À l’époque des pièces d’or frappées,
la  conversion  se  faisait  en  comparant  les  poids  respectifs  des  pièces  d’or
représentatives d’une unité monétaire ici et là. Cette conversion était la spécialité de
ceux qui étaient à même de vérifier que le métal était ici et là de même qualité, en
l’occurrence les orfèvres qui travaillaient les métaux précieux. À l’époque de la libre
convertibilité en or des billets de la Banque de l’État (Banque d’Angleterre, Banque de
France, etc.) à ses guichets, la conversion se faisait en rapportant l’une à l’autre les
équivalences  respectives  en  poids  d’or  établies  ici  et  là  pour  une  unité  monétaire.
L’institution du cours forcé supprime tout lien entre l’instrument monétaire et tel objet
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particulier, en faisant apparaître l’instrument monétaire pour ce qu’il a toujours été ; à
savoir, une convention d’usage qui ne doit rien à sa substance. La conversion se pose
alors  en  termes  simples,  c’est-à-dire  en  des  termes  qui  ne  font  pas  intervenir  une
médiation : quel rapport établir entre les instruments monétaires nationaux ?
 
Monnaie seulement convertible en interne et monnaie convertible à l’échelle
internationale
115 L’instrument monétaire d’une Nation n’a jamais été inconvertible, parce qu’une Nation
n’a jamais pu exister en étant économiquement isolée du Reste du Monde. En principe,
chaque Nation est maîtresse des conditions de l’établissement du rapport en question.
La première alternative qui se pose pour un État est entre la convertibilité strictement
interne et  la  convertibilité  internationale assurée par la  participation à un système
monétaire  international. La  première  solution n’implique aucun accord entre  États.
Chaque État gère la conversion à sa façon. Il décide de qui a le droit de demander une
conversion de la monnaie nationale en telle autre monnaie nationale et du taux auquel
se fait,  si  elle  est  acceptée,  cette  conversion.  De même s’agissant  des ressortissants
nationaux qui, pour une raison ou pour une autre, ont été réglés dans la monnaie d’une
autre  Nation  et  qui  entendent  convertir  cette  détention  de  monnaie  étrangère  en
monnaie nationale.  Il  ne s’agit  donc pas d’une impossibilité  de conversion,  mais  de
l’absence de convertibilité à l’échelle internationale. Plus précisément, chaque Nation
est totalement maîtresse de la convertibilité de son instrument monétaire, parce que ce
dernier  n’est  pas  convertible  ailleurs  qu’en  son  sein.  Les  banques  monétaires
domestiques autres que la Banque Centrale n’ont pas de relation de correspondance
avec des banques étrangères. Pour pouvoir acheter à l’étranger, un agent intérieur doit
s’adresser à la Banque Centrale qui est la seule à disposer de dépôts dans les banques
centrales étrangères suite aux rentrées de devises résultant des exportations réalisées
par le pays (par des agents privés ou par l’État-puissance publique). C’est ce dernier qui
décide du système des taux de change que la Banque Centrale pratique vis-à-vis des
monnaies des Nations avec lesquelles des opérations d’ordre économique ont lieu. Ces
taux doivent  permettre  que  les  rentrées  de  devises  provenant  des  exportations  (et
autres opérations) réglées en devises à des agents intérieurs équilibrent les sorties de
devises liées aux importations (et autres opérations) réglées en devises par des agents
intérieurs. Pour parvenir à cet équilibre, l’État peut, soit limiter les droits des agents
intérieurs  à  importer  tout  en  fixant  les  taux  de  change  à  des  niveaux  élevés  pour
obtenir un bon apport des exportations, soit fixer un bas niveau du système des taux de
change pour favoriser les exportations et peser sur les importations des agents privés
auxquels  le  droit  d’exporter et  d’importer est  assuré (voir  la  Chine au tournant du
XXIe siècle).
116 La solution de  la  monnaie  internationalement  convertible  passe  par  l’établissement
d’un  accord  entre  États  sur  les  conditions  de  la  conversion.  Cet  accord  garantit  la
possibilité  de  conversion  à  tout  agent  qui  est  un  membre  de  l’une  des  Nations
impliquées dans l’accord.  On est  en présence d’un Système monétaire international
(SMI).  Cette expression n’est toutefois utilisée que pour les accords qui ne sont pas
englobés dans un SMI à plus grande échelle (exemple : on a parlé dans les années 1980
d’un  Système  monétaire  européen,  compris  dans  le  système  monétaire
« international » de l’époque). À ce titre, l’accord conclu au sortir de la Seconde Guerre
mondiale à Bretton Woods a consisté à mettre en place un SMI à dimension mondiale.
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En toute généralité, un SMI implique pour chaque État d’accepter que la conversion de
sa monnaie dans les autres puisse se faire ailleurs que dans le pays.
 
Convertibilité internationale et marché des changes
117 On  ne  doit  pas  confondre  la  solution  de  la  monnaie  convertible  à  l’échelle
internationale avec l’une de ses formes particulières ; à savoir, la libre convertibilité
assurée  par  la  mise  en  place,  dans  chaque  nation,  d’un  marché  des  changes
interbancaires.  En  effet,  le  SMI  peut  instituer  la  solution  du  change  strictement
politique ou, à l’opposé, la solution du pur marché des changes, ou encore une solution
intermédiaire comprenant à la fois des changes politiquement fixés et un marché des
changes.  Le  SMI mis  en place à  Bretton Woods relève de la  solution intermédiaire,
tandis que le SMI qui prend sa suite après son entrée en crise au début des années 1970
consacre la solution marchande. Il est convenu de dire que ce changement a consisté à
passer  d’un  système  à  changes  fixés à  un  système  à  changes  flottants.  Il  paraît
préférable de retenir la typologie suivante (voir Tableau 25).
 
Tableau 25. Les solutions de conversion entre monnaies nationales
Source : auteur
118 Un marché des changes interbancaires est un marché qui met en relation, dans un pays,
les banques monétaires de ce pays (la Banque centrale et les banques de second rang) à
propos des opérations de conversion de l’instrument monétaire national en d’autres
instruments  monétaires  nationaux.  Il  existe  sur  ce  marché  un  compartiment  pour
chaque monnaie étrangère. Si on laisse de côté les opérations pour compte propre des
banques (y compris opérations spéculatives), ces opérations sont lancées par les clients
des  banques  de  second  rang.  Sur  l’un  de  ces  compartiments  (celui  de  la  monnaie
nationale A contre la monnaie étrangère B), les banques qui demandent de la monnaie B
sont  celles  dont  les  clients  doivent  disposer  de  monnaie B pour  régler  une  dette
convenue en cette monnaie et qui demandent à leur banque de convertir une partie de
leur dépôt (évalué en monnaie A) en monnaie B pour pouvoir régler cette dette. Quant
aux banques qui offrent de la monnaie B, ce sont celles dont les clients ont été réglés au
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titre de telle ou telle créance qu’ils détenaient, en monnaie B et ont demandé à leur
banque de convertir cet avoir en monnaie A, parce qu’ils ont couramment des dettes à
régler en cette monnaie, puisque cette dernière est la monnaie du pays dans lequel ils
effectuent  tout  ou  partie  leur  activité  d’ordre  économique.  Les  écritures  qui  sont
passées (si on laisse de côté les conversions en billets) mettent en jeu les relations de
correspondance entre chaque banque de A et son correspondant dans le pays B62. Des
opérations  d’achat/vente  ont  donc  lieu  en  permanence  entre  banques  sans
centralisation. Sur chaque compartiment, le taux de change convenu est un taux de
marché,  en ce  sens  qu’il  fluctue selon les  mouvements  respectifs  dans le  temps de
l’offre et de la demande. À noter que, dans le pays B,  il  existe aussi  un marché des
changes interbancaires comprenant un compartiment pour le change de la monnaie B
contre la monnaie A, marché sur lequel se forme aussi un taux de change. Il s’avère que
les deux taux de change (en A et en B) ne peuvent diverger parce que les banques se
livrent à des opérations d’arbitrage dès qu’un écart se forme entre les deux, opérations
qui conduisent à égaliser ces deux taux. Quand on parle de parité entre deux monnaies,
c’est  de cette  égalisation dont  il  s’agit  (ce  n’est  en rien que,  par  exemple,  un euro
s’échange contre un dollar).
119 La principale différence concernant le SMI qui est institué avec la présence de marchés
des changes est entre un SMI à changes fixés politiquement et un SMI à changes fixés
par le marché. Dans le premier cas, la Banque Centrale a l’obligation d’intervenir sur
son marché des changes pour faire en sorte que les taux de change qui s’y forment ne
s’écartent pas (avec une marge convenue de fluctuation) des taux de changes convenus
entre États.  Pour un SMI à  changes  fixés  par  le  marché,  il  n’y  a  aucune obligation
d’intervention de la Banque Centrale. Cette dernière laisse fluctuer le taux qui se forme.
Si  elle  intervient,  c’est  de  sa  propre  initiative  (ceci  ne  figure  pas  dans  les  règles
convenues lors de l’institution du SMI).  On parle de dévaluation lorsque le  taux de
change politiquement fixé est modifié à la baisse, à la suite d’une crise tenant au fait
que  la  Banque  Centrale  ne  dispose  plus  d’assez  de  réserves  en  monnaie B pour
intervenir à un moment où le taux de marché fléchit de façon importante. Par contre,
on  doit  faire  état  d’une  dépréciation  lorsque,  dans  un  SMI  à  changes  fixés  par  le
marché, ces derniers (ou la plupart d’entre eux) chutent. Et de même, dans l’autre sens :
réévaluation dans un SMI à changes politiquement fixés et appréciation dans un SMI à
changes fixés par le marché.
120 Quelle qu’en soit la forme, un SMI de première modernité ne comprend pas l’institution
d’une monnaie mondiale. Dès lors, les opérations de règlement monétaire à l’échelle
internationale sont réalisées de façon convenue par l’intermédiaire d’une ou plusieurs
monnaies  nationales.  La Nation dont la  monnaie assure cette  fonction dispose d’un
avantage  particulier  sur  les  autres  Nations :  elle  n’est  plus  soumise  à  la  contrainte
d’équilibrer  sa  balance  des  paiements  courants,  puisqu’un  déficit  de  celle-ci  est
nécessaire pour accroître la masse monétaire mise à la disposition de tous les agents
économiques  du  monde  pour  le  règlement  des  opérations  internationales  d’ordre
économique. Depuis la Première Guerre mondiale, et surtout après la seconde, ce sont
les  États-Unis  qui  ont  ce  privilège :  le  dollar  américain  est  l’instrument  monétaire
national  qui  sert,  quasi  exclusivement  ou  principalement,  à  évaluer  et  à  régler  les
dettes nées d’opérations d’ordre économiques internationales.
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NOTES
1. Rappel : la signification émotionnelle vaut pour des actes compris dans une occupation et non,
comme telle, pour une occupation qui est intentionnelle.
2. Voir Partie III, Chapitre 7. Rappel : cette détermination causale d’une occupation humaine est
une catégorie qui a été construite antérieurement à celle d’orientation d’une occupation. Il s’agit
donc de deux catégories  distinctes,  L’orientation,  telle  qu’elle  a  été  définie  dans  le  cadre de
l’interprétation  d’une  occupation,  est  causale  en  cas  de  signification  traditionnelle  et
principalement téléologique en cas de signification rationnelle.
3. MacIntyre, 1993, p. 365. Pour autant, le recours à cette expression est étendu ici au-delà du
champ que cet auteur prend en compte et qui est celui de l’« exercice de la rationalité pratique ».
Il analyse à ce titre deux façons tout à fait distinctes de définir un tel exercice, celle d’Aristote
(Ibid.,  p. 140-145)  et  celle  qu’il  attribue  au  « Libéralisme  transformé  en  tradition »  (Ibid.,
p. 363-366). Pour des raisons qui ont déjà été indiquées, la distinction retenue ici est celle entre la
rationalité pratique à l’ancienne qui est en antériorité du bien et la rationalité pratique moderne
qui n’est pas en antériorité du bien (voir infra).
4. Ibid., p. 365.
5. Cette façon de présenter ces deux étapes doit beaucoup à celle de MacIntyre (Ibid., p. 140-148).
Pour  autant,  elle  s’en  écarte  sur  certains  points,  notamment  parce  qu’elle  s’en  tient  aux
occupations  sans  remonter  aux  actions  dont  elles  se  composent  et  parce  qu’elle  mobilise  la
distinction entre l’antériorité du bien et la priorité du bien. C’est la raison pour laquelle il n’est
pas fait état de citations, sauf exception.
6. Si  cette  activité  se  déroule  dans  le  cadre  d’une  compétition  dont  le  règlement  fixe  des
modalités de ravitaillement, la signification donnée comprendra en plus la référence au respect
de ce règlement. On se trouve alors en présence d’une occupation à orientation secondairement
causale, tout en étant principalement téléologique (voir infra).
7. Ibid., p. 141.
8. Ibid., p. 365. MacIntyre souligne le fait que, selon que l’on se réfère au raisonnement pratique
de Hume ou au « libéralisme moderne », on ne parle en fait pas du même individu. Chez Hume,
l’individu est envisagé en fonction de son rapport à la propriété privée au sein d’une société
caractérisée par des relations de réciprocité ; l’individu du libéralisme moderne est, quant à lui, «
l’individu en tant qu’individu qui raisonne » (Id.).
Je ne retiens pas ce propos pour deux raisons : 1/ la confusion entre l’antériorité du bien et la
priorité du bien conduit MacIntyre à ranger Hume du côté d’Aristote et de Thomas d’Aquin alors
que je le considère comme l’un des seuls modernes de son époque dont le propos s’écarte de la «
priorité du juste » sans pour autant donner une compréhension acceptable de la priorité du bien
;  2/ la proposition selon laquelle l'individu du libéralisme moderne « c’est  l’individu en tant
qu’individu qui raisonne » s’applique en général à tous les mondes modernes (voir infra).
9. Ibid., p. 365.
10. Ibid., p. 368. MacIntyre précise ensuite que, dans la version d’Aristote, cette étape est celle à
laquelle celui-ci donne le nom de boulé et d’euboulia (Éthique 1112a 18-1113b 14).
11. Cette proposition s’applique aussi à la rationalité théorique à l’ancienne, si ce n’est que l’on
ne peut parler de cette dernière au singulier. Il suffit de constater que ce n’est pas la même pour
Aristote, Sénèque, Augustin et Thomas d’Aquin pour s’en convaincre. Ce point n’est toutefois pas
analysé.
12. La  finalité  externe et  la  finalité  interne sont,  dans l’analyse qui  est  développée dans cet
ouvrage, les catégories qui remplacent la rationalité en finalité et la rationalité en valeur de Max
Weber.
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13. Par ailleurs,  l’objet  de cette partie  est  seulement de construire une vision du modèle de
première modernité en définissant la rationalité individuelle qui lui correspond. Il n’est pas de
construire  une  théorie  des  occupations  auxquelles  les  membres  d’une  société  de  première
modernité vont se livrer, en se donnant au départ les normes-procédures en vigueur. 
14. Voir Simon (1951) et Simon (1976).
15. Postel, 2003, p. 29, je souligne.
16. On  retrouve  alors  l’action  (ou  agir)  stratégique  de  Jürgen  Habermas  (1987),  lorsque
l’occupation  est  une  activité  relationnelle  (notamment  une  transaction).  Quant  à  son  « agir
communicationnel », il peut être rapproché, toujours dans le cas où l’occupation est une activité
relationnelle,  de  la  rationalité  externe  de  départ,  puisque  Habermas  en  parle  comme  d’une
« entente  prise  au sens  d’un procès  coopératif  d’interprétation »  (1987,  p. 117)  dans  le  cadre
général  de  la  recherche  d’une  solution  de  coordination  – voir  Vandenberghe  (1998,  p. 252
et suiv.).
17. On ne traite pas ici des tensions vécues au sein d’une organisation intermédiaire en raison des
règles qui sont propres à cette dernière.
18. L’expression « sphère de justice » est reprise de Michael Walzer (Walzer, 1997), mais en lui
donnant un sens quelque peu différent parce que ce dernier ne fait pas appel au concept de mode
de justification et à la déclinaison des modes de justification construite dans le présent ouvrage.
19. Une analyse approfondie à ce sujet reste à faire.
20. La  proposition plus  générale  que Graeber  induit  de  l’observation des  faits  connus sur  la
période de 4 000 ans prise en compte par lui est que « le passé a une structure » (2013, p. 260) :
quel que soit l’espace considéré, l’évolution qui y est observée est cyclique, cycle qui comprend
un moment pendant lequel des changements ont lieu.
21. On doit l’expression « Âge axial » au philosophe allemand Karl Jaspers. Toutes les religions et
les  philosophies  qui  ont  cours  au  XXe siècle  ont  pris  naissance durant  cet  âge.  Ce  fut
principalement le cas dans trois régions du monde : les bords du Huang-He en Chine, la vallée du
Grange en Inde du Nord et les rives de la mer Égée. Ces trois régions sont celles dans lesquelles la
monnaie métallique (les pièces frappées à l’effigie du souverain) a été inventée.
22. Voir supra.
23. Voir note supra concernant l’apport de David Graeber.
24. En Lydie, qui est considérée comme le premier lieu d’invention de cette forme d’instrument
monétaire dans la mer Égée, cet alliage est alliage qualifié d’électrum.
25. Telle est l’origine de l’appellation de la Direction du ministère (de l’économie et) des finances
chargée du financement des dépenses publiques, la Direction du Trésor.
26. Philippe le Bel, en France.
27. Certains sont d’ailleurs les deux à la fois, tel Jacques Cœur en France lors de la guerre de
Cent Ans.
28. Le  banquier  tient  ses  comptes  en  partie  double.  Toute  opération  d’encaissement  ou  de
décaissement, toute émission d’un billet ou octroi d’un crédit donne lieu à deux écritures (ex. :
l’émission d’un billet à l’occasion de l’octroi d’un crédit donne lieu à une première écriture dans
le  compte  « billets  émis »  et  à  une  seconde  écriture  dans  le  compte  « crédits  accordés »).
L’ensemble de ces comptes est réuni dans un bilan qui, en raison du principe de double écriture,
est  toujours  équilibré.  Au  passif  se  trouvent  les  engagements  du  banquier  à  la  date
d’établissement du bilan (ses dettes plus son apport propre y compris le bénéfice de son activité,
les dettes comprenant en premier lieu les dépôts des clients et la masse des billets émis) et à
l’actif ses avoirs (l’encours des crédits qu’il a accordé plus la masse d’instruments monétaires
publics qu’il a en caisse).
29. À noter que ces pièces sont dites « en circulation », même si elles sont entassées dans un
coffre ou cachées dans la terre !
30. Il semble bien que ce soit le point essentiel que David Graeber n’a pas compris.
Une vision d’ensemble de la société de première modernité
Société, économie et civilisation
53
31. Un changement mineur entre le  cours légal  des billets  et  leur cours forcé a eu lieu.  Il  a
consisté à supprimer la possibilité d’obtenir de l’or en échange de billets au cours fixé au guichet
de la BdF (en France). Un marché du change « or contre billet, ou inversement » se met alors en
place. En principe, la BdF doit intervenir sur ce marché pour garantir que le cours du billet en or
qui se forme sur ce marché soit la parité-or fixée au départ (ex. : vendre de l’or quand le cours
descend  en  dessous  de  cette  parité-or).  Mais  l’histoire  nous  apprend  que  le  cours  s’est
durablement écarté de cette parité-or initiale. D’où le passage au cours forcé.
32. Ce  déficit  est  financé  pour  une  part  par  des  crédits  de  la  Banque  de  France  (donc  par
l’émission de billets à cette époque, dès lors que l’État paye ses dépenses en billets, notamment
les salaires des fonctionnaires) – on dit que l’État « fait marcher la planche à billets ». Mais cette
expression ne convient plus puisque c’est la Banque de France qui fait marcher cette « planche »
et non pas l’État, comme c’était le cas avec le papier-monnaie d’État.
33. Chaque jour, les banquiers monétaires se réunissent dans une « chambre de compensation » :
ils font les comptes des chèques et virements de Banque à Banque, ce qui fait apparaître pour
chaque banque (y compris la banque centrale) un solde. Ce solde peut être positif (les autres
banques doivent de l’argent) ou négatif (la banque doit de l’argent aux autres). Le règlement de
ces  soldes  se  fait  en  monnaie  centrale.  Une  banque en  négatif  doit  emprunter  (à  la  banque
centrale où à une autre banque) si son dépôt à la Banque centrale est insuffisant (elle est « en
manque de liquidité »). Une banque en positif et dont le dépôt à la Banque centrale est suffisant
va choisir de souscrire des Bons du Trésor (ou d’en acheter sur le marché secondaire) ou de
prêter à une autre banque (voir l’analyse du rapport financier, infra).
34. À l’occasion de la « crise de l’euro » (suite à la « crise de 2008 »), certains analystes ont mis en
avant que l’instauration d’une règle interdisant à la Banque centrale de prêter à l’État,  règle
instituée en France en 1973 à l’initiative du ministre des Finances de l’époque, Valéry Giscard
d’Estaing, avait été une étape très importante, en laissant entendre que, durant la période dite
des Trente Glorieuses, c’était la banque centrale qui finançait l’État au jour le jour. Il sera précisé
dans le tome 3 que, dans le cadre du système bancaire national, ce sont les banques de second
rang qui financent l’État lorsqu’il est en déficit (via la souscription de bons du trésor en compte
courant)  – il  s’agit  d’une  nécessité  logique  en  économie  coupée  du  reste  du  monde.  En
conséquence, la règle en question n’est en rien une étape importante (elle ne fait que sanctionner
un état de fait). Le changement essentiel, analysé dans la suite, est l’abandon d’un financement
national de l’État.
35. Rappel relatif à la définition générale du rapport « société civile » : la dimension proprement
sociale de ce rapport est « la mise en rapport des citoyens (entre eux dans leur mise en rapport)
avec  les  organisations  formelles  ou  informelles,  procédant  d’initiatives  privées,  qui  se
préoccupent  de  l’intérêt  général  et  dont  les  domaines  d’action ou d’intervention concernent
l’égalité des chances entre tous les membres de la société en tant que ce sont des citoyens » ;
quant à sa dimension proprement technique, elle stipule que cette mise en rapport est faite « à
propos des objets produits par ces organisations et mis à la disposition des citoyens (de tous ou
d’une catégorie subissant une inégalité des chances) ».
36. Un approfondissement  de  cette  proposition est  réalisé  dans  le  tome 3,  dans  le  cadre  de
l’analyse de la crise de la social-démocratie au tournant du XXIe siècle (Partie VII, Chapitre 19).
37. Boltanski, 2012, p. 5. Au titre du moment particulier où il s’exprime, il ajoute : « ces deux
modes  de  gouvernance  en  interaction  sont,  à  la  fois,  au  sommet  de  leur  puissance  et
profondément en crise » (Id.).
38. Nous avons vu que le Marché de la vision classique n’est pas le Marché défini dans la vision
construite dans cet ouvrage. Le seul lien entre les deux est que le Marché de la vision classique se
décompose en marchés* qui sont des groupements intermédiaires à accès ouvert dotés d’une
organisation relevant pour partie du Marché (au sens de la vision construite).
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39. À  noter  que  la  théorie  des  coûts  de  transaction  (Coase,  Williamson)  ressaisit  le  binôme
« Hiérarchie-Marché », de façon strictement exclusive, c’est-à-dire sans aucune place pour l’Auto
organisation – voir le Chapitre 3 de la Partie II.
40. La direction, comme mode de règlement des transactions, en est aussi une. Mais le recours à
la priorité du juste laisse ouvert le choix entre la planification, le marchandage et la direction.
41. Thévenot,  2006.  Dans  cet  ouvrage,  cet  auteur  retient  comme dénominations  de  ces  trois
espaces : l’espace de la justification, l’espace du plan et l’espace de la familiarité. On s’en est tenu
ici aux dénominations qu’il avait proposées dans un premier temps.
42. C’est au moins ce que mon expérience personnelle me conduit à retenir.
43. Rappel : ce libéralisme historique est celui dont traite Catherine Audard dans son ouvrage
Qu’est-ce que le libéralisme ? en retenant alors que le néolibéralisme du tournant du XXIe siècle en
relève (Audard, 2009). La thèse qui a été défendue au sujet de ce corpus doctrinal dans le chapitre
de la deuxième partie portant sur la nouvelle vision postclassique en construction est qu’il n’en
relève pas. On y revient sous peu et dans la conclusion générale. Par contre, le libéralisme social
de l’après Seconde Guerre mondiale,  l’ordo-libéralisme allemand et le « néolibéralisme » dont
parle Michel Foucault en relèvent.
44. Un  constat  vient  à  l’appui  de  cette  proposition :  dans  l’ouvrage  qu’elle  consacre  au
libéralisme, Catherine Audard ne mobilise à aucun moment la polarité en question.
45. La  problématique  change  quelque  peu  avec le  passage  de  la  vision  classique  à  la  vision
postclassique. En effet, si le Marché (au sens de la vision postclassique) était parfait, le recours à
ce mode de coordination pour faire société garantirait la compatibilité de l’efficacité économique
et de la justice sociale. Mais le Marché a ses propres limites (qui sont distinctes de la possibilité
pour le membre d’une société régie par le Marché de faire preuve d’opportunisme, même si elles
augmentent les chances que certains fraudent ou ne tiennent pas leurs promesses). Cela a deux
conséquences : 1/ Ni la pleine efficacité, ni la pleine justice ne peuvent être atteintes – ce à quoi
conduit le Marché est un second  best, ne serait-ce qu’en raison de la présence de rentes. 2/ La
compatibilité entre l’efficacité et la justice devient problématique. On revient sur ce point dans la
conclusion générale.
46. En « priorité du bien », ces positions sont celles qui consistent en une haute réalisation de soi
en liberté-accomplissement personnel (un accomplissement personnel particulièrement réussi),
celle qui consiste en une haute réalisation de soi en efficacité technique non instrumentale et
personnelle et celle qui consiste en une haute réalisation de soi en collectif-humanité. L’égalité
des chances est alors celle des chances d’accès à ces positions élevées.
47. À l’exception des places de « sujet monétaire », de « citoyen » et de « porteur d’un nom » qui
sont instituées par les trois rapports fondamentaux qui sont, on l’a vu, des rapports simples (à
une place).
48. Ce point de vue selon lequel toute opposition droite/gauche historique particulière a un pôle
dominant est aussi celui de Bobbio (on y revient dans le dernier chapitre du tome 3).
49. On ne peut donc dire que l’opposition entre ceux qui sont « pour » la mondialisation et ceux
qui sont « contre » serait une opposition relevant de la polarité droite/gauche telle qu’elle a été
définie ici « en général ». Elle se présente comme une synthèse de la troisième et de la quatrième
lors même qu’une telle synthèse s’avère illusoire (voir conclusion du Tome 3).
50. On laisse de côté les doctrines « de droite » qui, comme le socialisme, ne reposent pas sur une
vision  de  tout  vivre-ensemble  dans  laquelle  un  mode  de  justification  en  est  au  fondement :
autrement  dit,  celles  qui  reposent  sur  une  vision  de  la  société  moderne  dans  laquelle  la
légitimation des règles de Droit repose sur la force (une pseudo-justification dite en « antériorité
du juste sur le bien »), à commencer par les doctrines fascistes du milieu du XXe siècle.
51. Voir Figure 15.
52. Certes, il est courant de parler du champ politique, mais ce qui est alors en vue n’est qu’un
domaine au sein de l’ordre politique, celui dans lequel s’activent les hommes politiques exerçant
Une vision d’ensemble de la société de première modernité
Société, économie et civilisation
55
le pouvoir d’État ou cherchant à l’exercer – ceux qui sont élus ou qui aspirent à l’être si l’on
exclut  les  formes  limites  totalitaires.  S’agissant  de  l’ordre  économique,  cette  question  de  la
domination est traitée dans le prochain chapitre.
53. À noter que l’affirmation selon laquelle cette polarité n’est pas d’ordre politique ne contredit
pas ceux qui disent qu’elle est « politique » dès lors que ces derniers entendent ce terme au sens
de ce qui a trait aux relations entre humains (voir supra).
54. Rappel : l’analyse détaillée de l’ordre politique moderne n’est pas faite dans cet ouvrage.
55. Voir Partie III.
56. S’agissant de l’URSS, cela est tout particulièrement le cas avec la grille de lecture marxienne
en termes de mode de production dominant. De fait, toutes les thèses possibles ont été défendues
à ce sujet par ceux qui se réfèrent à cette grille, de celle du Capitalisme d’État à celle d’une dérive
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